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PREAMBULE 

LE PLU CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 

Article L.151-1  

Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L.101-1 à L.101-3. 

Il est compatible avec les documents énumérés à l'article L.131-4 et prend en compte ceux 
énumérés à l'article L.131-5. 

Article L.151-2  

Le plan local d'urbanisme comprend : 

1° Un rapport de présentation ; 

2° Un projet d'aménagement et de développement durables ; 

3° Des orientations d'aménagement et de programmation ; 

4° Un règlement ; 

5° Des annexes. 

Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces 
documents graphiques peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces 
auxquels il s'applique. 

Article L.151-4  

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et 
de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le 
règlement. 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques 
et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de 
développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, 
d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de 
transports, de commerce, d'équipements et de services. 

Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 
précédant l'arrêt du projet de plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et 
la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte 
des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification 
de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou 
forestiers. Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de 
lutte contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement 
durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le 
schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et 
démographiques. 
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Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules 
hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de 
mutualisation de ces capacités. 

Article R.151-1  

Pour l'application de l'article L.151-4, le rapport de présentation : 

1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s'appuie ainsi que, le cas 
échéant, les analyses des résultats de l'application du plan prévues par les articles L.153-27 
à L.153-30 et comporte, en annexe, les études et les évaluations dont elles sont issues ; 

2° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le 
schéma de cohérence territoriale en vertu du deuxième alinéa de l'article L.141-3 ainsi que 
des autres espaces bâtis identifiés par le rapport lui-même en vertu du troisième alinéa de 
l'article L.151-4 ; 

3° Analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont le plan prend en compte le 
souci de la préservation et de la mise en valeur de l'environnement ainsi que les effets et 
incidences attendus de sa mise en œuvre sur celui-ci. 

Article R.151-2  

Le rapport de présentation comporte les justifications de : 

1° La cohérence des orientations d'aménagement et de programmation avec les orientations 
et objectifs du projet d'aménagement et de développement durables ; 

2° La nécessité des dispositions édictées par le règlement pour la mise en œuvre du projet 
d'aménagement et de développement durables et des différences qu'elles comportent, 
notamment selon qu'elles s'appliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou selon la 
dimension des constructions ou selon les destinations et les sous-destinations de 
constructions dans une même zone ; 

3° La complémentarité de ces dispositions avec les orientations d'aménagement et de 
programmation mentionnées à l'article L.151-6 ; 

4° La délimitation des zones prévues par l'article L.151-9 ; 

5° L'institution des zones urbaines prévues par l'article R. 151-19, des zones urbaines ou 
zones à urbaniser prévues par le deuxième alinéa de l'article R.151-20 lorsque leurs conditions 
d'aménagement ne font pas l'objet de dispositions réglementaires ainsi que celle des 
servitudes prévues par le 5° de l'article L.151-41 ; 

6° Toute autre disposition du plan local d'urbanisme pour laquelle une obligation de justification 
particulière est prévue par le présent titre. 

Ces justifications sont regroupées dans le rapport. 

Article R.151-3  

Au titre de l'évaluation environnementale lorsqu'elle est requise, le rapport de présentation : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211155&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou 
programmes mentionnés à l'article L.122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit 
être compatible ou qu'il doit prendre en compte ; 

2° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, 
notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du plan ; 

3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones 
revêtant une importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des 
incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L.414-4 du code de l'environnement ; 

4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L.151-4 au regard 
notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, 
communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des 
solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
géographique du plan ; 

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a 
lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ; 

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de 
l'application du plan mentionnée à l'article L.153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 
l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L.153-29. Ils doivent permettre 
notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à 
un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures 
appropriées ; 

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la 
manière dont l'évaluation a été effectuée. 

Le rapport de présentation au titre de l'évaluation environnementale est proportionné à 
l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux 
environnementaux de la zone considérée. 

Article R.151-4  

Le rapport de présentation identifie les indicateurs nécessaires à l'analyse des résultats de 
l'application du plan mentionnée à l'article L.153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 
l'application des dispositions relatives à l'habitat prévue à l'article L.153-29. 

Article R.151-5  

Le rapport de présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés 
lorsque le plan local d'urbanisme est : 

1° Révisé dans les cas prévus aux 2° et 3° de l'article L.153-31 ; 

2° Modifié ; 

 

CONTEXTE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 
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La commune d’AULNOY disposait initialement d’un Plan d’Occupation des Sols, approuvé le 
29 mai 1992. Dans le cadre de l’application des dispositions de la loi n°2014-366 du 24 mars 
2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (Loi ALUR) il est introduit un principe 
de caducité des Plans d’Occupation des Sols, et l’obligation pour les communes qui souhaitent 
conserver un document d’urbanisme d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme. 

Afin de pallier la caducité de son Plan d’Occupation des Sols, mais également mettre en 
compatibilité son document d’urbanisme avec les dispositions du Schéma de Cohérence 
Territoriale de Coulommiers, la commune a prescrit l’élaboration d‘un Plan Local d’Urbanisme 
le 2 novembre 2015.  

Les principaux objectifs définis lors de la prescription étaient les suivants : 

- Maitriser l’extension de l’urbanisation des hameaux et du centre bourg 
- Protéger l’environnement et le cadre de vie des habitants de la commune 
- Protéger et valoriser le patrimoine architectural et plus particulièrement celui du centre 

bourg constituant un ensemble bâti patrimonial remarquable 
- Assurer la pérennité et la promotion des activités commerciales artisanales, 

industrielles et agricoles afin de maintenir et de créer des emplois locaux 
- Faciliter le déplacement des personnes tout en sécurisant les voies de circulation 
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CADRE GENERAL 

 SITUATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUE 

Commune rurale située à proximité de Coulommiers, Aulnoy se caractérise néanmoins par 
une activité agricole prégnante au sein de son territoire et offre un petit bourg de caractère au 
sein du Pays de Coulommiers avec un territoire agricole et un cadre de vie préservé entre 
plateaux et vallons.  

 

Réalisation CDHU 

Aulnoy fait partie de la Communauté d’Agglomération de Coulommiers Pays de Brie qui 
regroupe 42 communes s’étalant du Nord en direction de Château-Thierry au sud à proximité 
de la RN 4.  

Le finage de cette intercommunalité offre un positionnement géographique intéressant à la 
commune, de par sa proximité avec Coulommiers mais également les autres villes plus 
importantes du département telles que Meaux ou Marne-La-Vallée.  

 ELEMENTS A PRENDRE EN COMPTE : ARTICULATION 
DU PLU 

1. SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

La commune d’Aulnoy est concernée par les servitudes d’utilité publique (SUP) : 

• AC1 -> Protection des monuments historiques 

• I4 -> Electricité, établissement des canalisations électriques  
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• PT1 -> Protection des centres de réception contre les perturbations 
électromagnétiques  

• PT2 -> Protection des centres radioélectriques émission réception contre les obstacles 
« liaison Hertzienne : Mouroux – Villeneuve sur Bellot – Tronçon Mouroux – Bellot » 

• PT2 -> Protection des centres radioélectriques émission réception contre les obstacles 
« liaison hertzienne Mouroux – Revais pssif – Rebais » 

• PT2 -> Protection des centres radioélectriques émission réception contre les obstacles 
« liaison Troposphérique Monthyon – Montgueux » 

2. DOCUMENTS D’ORDRE SUPERIEUR : PRINCIPES DE 
COMPATIBILITE 

Article L131-4 

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales 
sont compatibles avec : 

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales 
sont compatibles avec : 

1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ; 

2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 ; 

3° Les plans de mobilité prévus à l'article L. 1214-1 du code des transports ; 

4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 302-1 du code de la construction et 
de l'habitation ; 

5° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes conformément à l'article 
L. 112-4. 

Article L131-5 

Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu prennent en compte le plan 
climat-air-énergie territorial prévu à l'article L.229-26 du code de l'environnement et les 
schémas départementaux d’accès à la ressource forestière. 

Article L131-6 

Lorsque le plan local d'urbanisme, le document en tenant lieu ou la carte communale a été 
approuvé avant l'un des documents énumérés aux 1° à 4° de l'article L.131-4, il est, si 
nécessaire, rendu compatible avec ce document : 

1° Dans un délai d'un an s'il s'agit d'un schéma de cohérence territoriale ou de trois ans si la 
mise en compatibilité implique une révision du plan local d'urbanisme ou du document en 
tenant lieu ; 

2° Dans un délai de trois ans s'il s'agit d'un schéma de mise en valeur de la mer ou d'un plan 
de déplacements urbains ; 

3° Dans un délai de trois ans s'il s'agit d'un programme local de l'habitat, ramené à un an si ce 
programme prévoit, dans un secteur de la commune, la réalisation d'un ou plusieurs 
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programmes de logements nécessitant une modification du plan. Le plan local d'urbanisme 
n'est pas illégal du seul fait qu'il autorise la construction de plus de logements que les 
obligations minimales du programme local de l'habitat n'en prévoient. 

Article L131-7 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme, les 
documents en tenant lieu et les cartes communales sont compatibles, s'il y a lieu, avec les 
documents énumérés aux 1° à 10° de l'article L.131-1 et prennent en compte les documents 
énumérés à l'article L.131-2. 

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, 
d'un document en tenant lieu ou d'une carte communale, ces derniers sont, si nécessaire, 
rendus compatibles ou les prennent en compte dans un délai de trois ans. 

Le code de l’urbanisme introduit une hiérarchie entre les différents documents d’urbanisme, 
plans et programmes, et un rapport de compatibilité entre certains d’entre eux. Bien que non 
définie juridiquement, la notion de compatibilité est à distinguer de la notion de conformité, 
beaucoup plus exigeante. 

Le rapport de compatibilité exige que les dispositions d’un document ne fassent pas obstacle 
à l’application des dispositions du document de rang supérieur. 
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2.1 Schéma de Cohérence Territoriale 

La commune d’Aulnoy est couverte par le Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de vie 
de Coulommiers, approuvé par délibération du comité syndical le 3 mars 2014, et modifié par 
délibération du comité syndical du 2 avril 2015.  

2.1.1 La portée du SCoT 

La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 réforme en profondeur le Code l’urbanisme et les 
documents d’urbanisme en particulier. Ainsi les schémas de cohérence territoriale remplacent 
les schémas directeurs d’aménagement de l’urbanisme et s’imposent aux PLU, aux 
programmes locaux d’habitat, aux plans de déplacements urbains et aux schémas de 
développement commercial. Le SCoT fixe les objectifs des politiques publiques d’urbanisme 
en matière d’habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des 
personnes et des marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic 
automobile. Il fixe le respect des équilibres résultant des principes énoncés aux articles L.101-
1 et L.101-2 du Code de l’urbanisme, les orientations générales de l’organisation de l’espace 
et de la restructuration des espaces urbanisés et déterminent les grands équilibres entre les 
espaces urbains et à urbaniser et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. Il apprécie 
les incidences prévisibles de ces orientations sur l’environnement.  

La loi ALUR renforce le rôle du SCoT et son lien avec les PLU en devenant le document 
d’encadrement supérieur. Le SCoT se voit attribuer un rôle d’intégrateur des normes 
supérieures. Les PLU couverts par un SCoT approuvé ont celui-ci pour principale référence 
au regard des exigences de compatibilité.  

Ainsi, le SCoT lors de son élaboration a pris en compte le SDRIF, le PDUIF, le SDAGE, SRCE 
et l’ensemble des documents supra-communaux. 

2.1.2 L’organisation territoriale du SCoT du bassin de vie de Coulommiers  

Une organisation autour de pôles qui concourent à l’affirmation économique du territoire :  

L’organisation du territoire autour de pôles vise à favoriser les conditions d’un développement 
et d’une structuration territoriale favorable à l’atteinte des objectifs d’attractivité et 
d’aménagement qualitatif de l’espace. 

L’objectif premier est de renforcer le pôle de Coulommiers comme pôle structurant et attractif 
assurant le dynamisme et la lisibilité du positionnement territorial à une échelle régionale.  

Dans un second temps, il s’agit de structurer un réseau de pôles permettant de relayer l’action 
du pôle de Coulommiers et d’assurer l’irrigation de l’ensemble du territoire en termes de 
services et d’équipements pour l’ensemble des habitants.  

L’armature du territoire est définie par trois niveaux de pôles : le rôle principal de Coulommiers, 
les pôles secondaires, et les pôles de proximité.  

La commune est identifiée comme pôle de proximité. Ces pôles de proximité ont vocation à 
maintenir, au minimum, leur offre économique, commerciale, résidentielle et d’équipement 
voire à la développer de façon moindre par rapport au rôle principal et aux pôles secondaires.  

A leur niveau, ils favorisent la diversité fonctionnelle et la mixité sociale, urbaine et 
générationnelle à travers leur parc de logements. Leur niveau de développement doit tenir 
compte de :  
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• Leur niveau d’équipements et de services ; 

• La proximité et l’accessibilité aux pôles d’emplois ; 

• La capacité du tissu urbain à être optimisé ; 

• Leurs potentialités territoriales tenant compte des contraintes environnementales et 
des enjeux agricoles.  

2.2 Plan d’exposition au bruit des aérodromes (PEB) : L.112-3 et L.112-4 du CU 

La commune est concernée par la zone de bruit C du Plan d’Exposition au Bruit (PEB) de 
l’aérodrome de Coulommiers – Voisins, approuvé en 1984 par arrêté préfectoral  

Le PLU doit être compatible avec le PEB. Ce PEB est à annexer au PLU, à titre informatif, 
conformément aux dispositions de l’article R.151-53 du Code de l’urbanisme.  

Le PEB organise l’utilisation des sols dans l’environnement des aérodromes. Il n’a pas pour 
but de stériliser cet environnement, mais de ne pas exposer de nouvelles populations aux 
nuisances de bruit et de permettre l’implantation d’activités peu sensibles au bruit, compatibles 
avec le voisinage d’un aérodrome. Les constructions autorisées dans les zones de bruit font 
l’objet de prescriptions concernant leur isolation acoustique. 

Le PLU doit définir des affectations de zone et un règlement compatibles avec le PEB. Ainsi, 
la construction d’immeubles collectifs d’habitat groupé sera interdite dans les zones C d’un 
PEB.  

Il importe de souligner que le PEB est un élément essentiel de l’état des lieux de 
l’environnement sonore. Le PLU doit, dans le rapport de présentation, faire état des nuisances 
sonores et la commune devra en tenir compte pour les choix d’engagement et le PADD.  

 

2.3 Plan Climat Air-Energie Territorial (PCAET) 

Un plan Climat Air-Energie Territorial est en cours d’élaboration, accompagné par le Service 
départemental des énergies de Seine-Et-Marne (SDESM), comme indiqué dans le procès-
verbal du 27 septembre 2018.  
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Ce document prend en compte l’ensemble de la problématique air-climat-énergie autour de 
plusieurs axes d’actions : 

• la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

• l’adaptation au changement climatique, 

• la sobriété énergétique, 

• la qualité de l’air, 

• le développement des énergies renouvelables 

Le PLU devra prendre en compte le PCAET lorsqu’il sera approuvé. De plus, le PCAET 
intégrera les principes du SRCAE et du PPA d’Ile-de-France. 

2.4 Politique de l’habitat 

2.4.1 Les objectifs de production de logements 

Le schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) adopté le 20/12/2017, fixe pour 
la CA de Coulommiers (CC Pays de Coulommiers et CC du Pays Fertois), un objectif de 
production de 446 logements/ an (230 et 140 logements), dont 37 logements sociaux (LLS) à 
minima. 

La commune d’Aulnoy n’est pas couverte par un PLH. La CACPB a engagé par délibération 
du 24 mai 2018 l’élaboration d’un PLH. 

2.4.2 La prise en compte de la diversité de l’habitat, article 55 de la loi SRU 

La commune d’Aulnoy n’est pas soumise à l’obligation de production de logements sociaux. 
Cependant, dans le cadre de la loi SRU et de la loi relative au renforcement des obligations 
de production de logement social, elle doit veiller à la mixité sociale, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 
discrimination, des besoins présents et futurs en matière d’habitat. 

Le PLU peut prévoir la création de quelques logements sociaux, en neuf ou en acquisition-
amélioration (par le biais d’opérations de réhabilitation aidées, effectuées dans le parc ancien 
existant), en fonction de besoins spécifiques identifiés par la collectivité. 

Ainsi, le SRHH encourage les communes à disposer d’au moins 10% de LLS dans le parc 
global de logement. En 2019, selon l’INSEE, la commune ne compte aucun logement social. 

2.4.3 L’accueil des gens du voyage 

Pour le territoire de la CACPB, le Schéma Départemental d’Accueil des gens du Voyage, 
approuvé par arrêté préfectoral 2020/DDT/SHRU/24 du 20 Juillet 2020, demande la 
réouverture de l’aire d’accueil de la Ferté-sous-Jouarre qui comprend 30 places. Celle-ci a été 
réouverte en juillet 2020. La CA comptabilise 90 places d’aires d’accueil. Actuellement, la 
CACPB gère 3 aires d’accueil situées à Coulommiers (30 places), La Ferté-sous-Jouarre (30 
places) et Quincy-Voisins (30 places).. 

L’Aire de grand passage de Maisoncelles-en-Brie de 150 places doit passer à une capacité de 
200 places afin de répondre au Schéma Départemental (4ha au lieu de 2.9ha actuellement). 
Une parcelle a été identifiée par le maire de la Commune. 

On constate, selon l’enquête menée en 2019 pour l’élaboration du Schéma Départemental 
d’Accueil des Gens du Voyage que la commune d’Aulnoy, ne compte aucune famille 
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sédentaire en situation précaire sur des parcelles privées non conformes, ou en stationnement 
non autorisé sur son territoire. Le nouveau Schéma prévoit pour les Terrains Familliaux 
Locatifs un diagnostic territorial tenant compte de l’intégration des communes issues de 
l’ancien Pays Crécois, mais aussi une étude de besoins en lien avec le devenir de l’aire 
d’accueil de la Ferté-Sous-Jouarre (éventualité de substitution partielle de places AA en TFL). 

2.4.4 Le SAGE des deux Morin 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux des deux Morin a été adopté par la 
commission locale de l’eau le 10 février 2016 et par arrêté inter préfectoral le 21 octobre 2016.  

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification 
de la gestion de l'eau à l'échelle d'une unité hydrographique cohérente (bassin versant, 
aquifère, ...). Il fixe des objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection 
quantitative et qualitative de la ressource en eau et il doit être compatible avec le Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

Le SAGE est un document élaboré par les acteurs locaux (élus, usagers, associations, 
représentants de l'Etat, ...) réunis au sein de la commission locale de l'eau (CLE). Ces acteurs 
locaux établissent un projet pour une gestion concertée et collective de l'eau. 

Le SAGE des deux Morin va s’appuyer sur 6 objectifs principaux, à savoir :  

• Améliorer la qualité de l’eau ; 

• Améliorer la gestion quantitative de la ressource en eau ; 

• Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau et milieux associés ; 

• Connaître et préserver les zones humides dont les marais de Saint-Gond ; 

• Préserver et gérer les risques naturels liés à lieu ; 

• Concilier les activités de loisirs liées à l’eau entre elles et avec la préservation des 
milieux aquatiques. 

2.5 Milieux naturels et zones humides 

Les documents d’urbanisme doivent respecter les préoccupations environnementales (articles 
L.122-1 du code de l’environnement et L.101-2 et L.104-1 et suivants du code de l’urbanisme). 
La prise en compte des préoccupations environnementales doit être envisagée de manière 
transversale en incluant l’ensemble des thématiques environnementales et en évaluant les 
incidences du projet sur l’environnement. 

Cette prise en compte de l’environnement doit intégrer les problématiques suivantes : 

• Préservation de la biodiversité ; 

• Prise en compte des espaces contractuels de protection (NATURA 2000) ; 

• Prise en compte des milieux naturels remarquables (ZNIEFF) ; 

• Trame verte et bleue ; 

• Milieux aquatiques ; 

• Ressource en eau. 

La prise en compte des milieux naturels et des zones humides est une obligation réglementaire 
dans le cadre de la mise en œuvre d‘un PLU. Ces différents milieux font l’objet d’une 
description et d’une localisation dans le présent rapport. Leur prise en compte dans une 
logique de préservation est un élément clé des objectifs du PLU, conformément aux 
orientations définies par le SDAGE Seine-Normandie et la législation.  
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Le SAGE des Deux Morin ayant été approuvé le 21 octobre 2016 soit après le SCoT, ce dernier 
devra s’assurer de sa compatibilité avec le SAGE leur de sa prochaine révision. 

2.6 Communications numériques 

Le Département de Seine-et-Marne a créé un Syndicat Mixte d’Aménagement Numérique, 
structure départementale dédiée à l’aménagement numérique du territoire. 

Le Département a également mis en place un projet de Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) du territoire seine-et-marnais qui vise par la création 
d’un bouclage du réseau de fibre optique les objectifs suivants, traités par phase successives : 

• Au moins 28 % des foyers raccordables sous 3 ans 

• Au moins 45 % des foyers raccordables sous 5 ans 

• Au moins 66 % des foyers raccordables sous 10 ans 

• Au moins 99 % des foyers raccordables sous 20 ans. 

3. RISQUES ET CONTRAINTES 

La commune est répertoriée au Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), pour 
les phénomènes suivants : 

• Mouvement de terrain -> Retrait-gonflement des argiles 

• Séisme -> la commune d’Aulnoy est située en zonage 1 pour le risque sismique 

La commune d’Aulnoy a été concernée par plusieurs catastrophes naturelles dont les arrêtés 
figurent ci-dessous (source : Géorisques) :  

 

3.1  Retrait et gonflement des argiles 

Suite à l’épisode de la sécheresse de 2003, le BRGM a défini une cartographie de la sensibilité 
des terrains à l’aléa retrait-gonflement des argiles. La prise en compte de cet aléa n’est pas 
un élément susceptible de restreindre les possibilités d’occupation du sol mais doit être perçu 
comme un document d’information à l’attention des constructeurs, afin que ces derniers 
l’intègrent dans leur projet. La prise en compte doit permettre d’adapter les modes de 
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constructions en fonction des contraintes de terrain. La gestion des eaux pluviales devra être 
adaptée à ces contraintes afin de ne pas aggraver le risque. 

Sans restreindre les possibilités de construire, la connaissance de cet aléa permet d’informer 
les constructeurs de la prise en compte de cette contrainte et de considérer les mesures 
nécessaires pour assurer la préservation des constructions et ceci dès leur mise en œuvre. 

Quasiment l’ensemble du territoire communal est soumis à un risque moyen. Seuls les 
alentours des cours d’eau représentent un réel risque (aléa fort).  

 

 

A noter que la commune a fait l’objet d’arrêtés portant reconnaissance de catastrophes 
naturelles (mouvements de terrain différentiels à la sécheresse et à la réhydratation des sols) 
les 21/01/1999 et 18/06/2019. 

Comment construire sur sol sensible au retrait-gonflement? (source www.argiles.fr) : 

Les fondations sur semelle doivent être suffisamment profondes pour s’affranchir de la zone 
superficielle où le sol est sensible à l’évaporation. A titre indicatif, on considère que cette 
profondeur d’ancrage, qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise hors gel, doit 
atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa fort. Une 
construction sur vide sanitaire ou avec sous-sol généralisé est préférable à un simple dallage 
sur terre-plein. Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art, peut aussi 
constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

http://www.argiles.fr/
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• Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du 
bâtiment (ceci vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être 
au moins aussi important que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène). En 
particulier, les sous-sols partiels qui induisent des hétérogénéités d’ancrage sont à 
éviter à tout prix ; 

• La structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des mouvements 
différentiels, d’où l’importance des chaînages haut et bas ; 

• Deux éléments de construction accolés et fondés de manière différente doivent être 
désolidarisés et munis de joints de rupture sur toute leur hauteur pour permettre des 
mouvements différentiels ; 

• Tout élément de nature à provoquer des variations saisonnières d’humidité du terrain 
(arbre, drain, pompage ou au contraire infiltration localisée d’eaux pluviales ou d’eaux 
usées) doit être le plus éloigné possible de la construction. On considère en particulier 
que l’influence d’un arbre s’étend jusqu’à une distance égale à au moins sa hauteur à 
maturité ; 

• Sous la construction, le sol est à l’équilibre hydrique alors que tout autour il est soumis 
à évaporation saisonnière, ce qui tend à induire des différences de teneur en eau au 
droit des fondations. Pour l’éviter, il convient d’entourer la construction d’un dispositif, 
le plus large possible, sous forme de trottoir périphérique ou de géomembrane 
enterrée, qui protège sa périphérie immédiate de l’évaporation ; 

• En cas de source de chaleur en sous-sol (chaudière notamment), les échanges 
thermiques à travers les parois doivent être limités par une isolation adaptée pour éviter 
d’aggraver la dessiccation du terrain en périphérie. Il peut être préférable de 
positionner cette source de chaleur le long des murs intérieurs ; 

• Les canalisations enterrées d’eau doivent pouvoir subir des mouvements différentiels 
sans risque de rompre, ce qui suppose notamment des raccords non fragiles (systèmes 
d’assouplissement) au niveau des points durs. 

 

3.2 Risque inondation  

Le territoire communal n’est pas couvert par un Plan de Prévention des risques inondation 
(PPRI). Cependant, la commune a connu plusieurs épisodes de crues nivales et pluviales, 
selon le recensement Géorisques : 
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Date de 
l’évènement 5Date 
début/date fin) 

Type d’inondation 
Approximation 
du nombre de 
victimes 

Approximation 
dommages 
matériels (€) 

24/05/2016 - 
05/06/2016 

Crue pluviale (temps montée 
indéterminé) 

inconnu inconnu 

24/12/2001 - 
04/01/2002 

Crue nivale,Crue pluviale 
lente (temps montée tm > 6 
heures),Barrage 

de 1 à 9 morts 
ou disparus 

inconnu 

05/07/2000 - 
09/07/2000 

Crue pluviale rapide (2 heures 
< tm < 6 heures), Ecoulement 
sur route, Ruissellement 
urbain 

de 1 à 9 morts 
ou disparus 

3M-30M 

30/11/1993 - 
27/01/1994 

Crue pluviale (temps montée 
indéterminé), rupture 
d'ouvrage de défense, Nappe 
affleurante 

de 10 à 99 morts 
ou disparus 

inconnu 

04/12/1988 - 
05/12/1988 

Crue pluviale (temps montée 
indéterminé), Ecoulement sur 
route, Ruissellement rural 

inconnu inconnu 

07/04/1983 - 
12/04/1983 

Crue nivale, Crue pluviale 
(temps montée indéterminé), 
rupture d'ouvrage de défense, 
Ruissellement rural, Nappe 
affleurante, Barrage 

de 1 à 9 morts 
ou disparus 

inconnu 

31/12/1981 - 
27/01/1982 

Crue nivale, Crue pluviale 
(temps montée indéterminé), 
Ecoulement sur route, non 
précisé 

aucun_blesses inconnu 

09/01/1955 - 
30/01/1955 

Crue pluviale lente (temps 
montée tm > 6 heures), 
Nappe affleurante 

de 1 à 9 morts 
ou disparus 

30M-300M 

27/12/1947 - 
16/01/1948 

Crue nivale, Crue pluviale 
lente (temps montée tm > 6 
heures), rupture d'ouvrage de 
défense 

de 10 à 99 morts 
ou disparus 

+3G 



 

9 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

07/11/1924 - 
07/11/1924 

Crue pluviale lente (temps 
montée tm > 6 heures) 

de 1 à 9 morts 
ou disparus 

inconnu 
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3.3 Risques technologiques 

Un site potentiellement pollué a été recensé sur le territoire communal. Il s’agit de Perrin Ets, 
une exploitation agricole.  

Le PLU doit intégrer la présence éventuelle d’activités industrielles passées et des sites ayant 
l’objet de restriction en raison d’une pollution ou de servitudes d’utilité publique. Il s’agira de 
porter une attention particulière envers les anciens sites industriels situés dans les zones 
aujourd’hui destinées à l’urbanisation.  

 

3.4 Gestion des déchets 

La commune se situe dans le secteur du SMICTOM de la Région de Coulommiers, qui a 
délégué la partie relative au traitement des déchets du SMITOM du Nord de la Seine-et-Marne 
qui dispose d’un réseau d’au moins 12 déchetteries, de 4 stations de transit, et d’un centre 
intégré de tri et d’incinération. Elle est rattachée au centre de déchetterie de Coulommiers.  
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

 ORGANISATION FONCTIONNELLE DU TERRITOIRE 

1. STRUCTURES INTERCOMMUNALES 

La commune d’Aulnoy s’inscrit dans le périmètre de la Communauté d’Agglomération de 
Coulommiers Pays de Brie, qui regroupe 42 communes du nord-est seine-marnais autour de 
l’agglomération de Coulommiers.  

 

La Communauté de Communes exerce les compétences suivantes :  

Compétences obligatoires : 

• Développement économique : 
o Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article 

L.4251-17 du code général des collectivités territoriales 
o Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
o Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 

communautaire (ex : projet de recrutement d’un animateur commerces). Intérêt 
communautaire sur la CCPF : 

▪ L’observation des dynamiques commerciales, 
▪ L’élaboration de chartes ou développement commercial 
▪ L’expression d’avis communautaires avant la tenue d’une CDAC 
▪ La tenue d’un débat en communauté avant toute décision d’implantation 

d’un nouveau centre commercial 



 

13 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

o Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme. 

• Aménagement de l’espace communautaire : 
o Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 

communale. 
o A ce titre, l’agglomération travaille à la création d’un service intercommunal 

pour l’instruction des demandes d’urbanisme. En matière d’habitat, 
l’agglomération a par ailleurs compétence pour la réalisation d’un Plan Local 
de l’Habitat. 

o Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 
o Création et réalisation de zones d’aménagement concerté d’intérêt 

communautaire 
o Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie 

du code des transports, sous réserve de l’article L. 3421-2 du même code 

• Equilibre social de l’habitat : 
o Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 

communale. 
o A ce titre, l’agglomération travaille à la création d’un service intercommunal 

pour l’instruction des demandes d’urbanisme. En matière d’habitat, 
l’agglomération a par ailleurs compétence pour la réalisation d’un Plan Local 
de l’Habitat. 

o Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 
o Création et réalisation de zones d’aménagement concerté d’intérêt 

communautaire 
o Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie 

du code des transports, sous réserve de l’article L. 3421-2 du même code 

• Politique de la ville :  
o Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat 

de ville 
o Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement 

urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que 
des dispositifs locaux de prévention de la délinquance 

o Programmes d’actions définis dans le contrat de ville 

• Accueil des gens du voyage : 
o Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil et des terrains familiaux 

locatifs définis aux 1° à 3°du II l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 
relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage. 

• Collecte et traitements des déchets des ménages et déchets assimilés  

 

Les compétences optionnelles :  

• Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie :  
o Lutte contre la pollution de l’air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux 

actions de maîtrise de la demande d’énergie 

• Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs 
d’intérêt communautaire :  

o Sur l’ancien territoire de la CCPF 
▪ école de musique de la Ferté sous Jouarre, 
▪ la piscine de la Ferté sous Jouarre, les gymnases des Glacis, les 

Picherettes et du collège de la Rochefoucauld, 
▪ la salle des arts martiaux et le terrain de Rugby à Saâcy sur Marne, les 

tennis couverts à Changis sur Marne 
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o Sur l’ancien territoire de la CCPF  
▪ Centre aquatique des Capucins 
▪ Cinéma : étude, construction et exploitation 
▪ Etude et construction d’une halle des sports à Coulommiers 
▪ Etude et construction de la Maison des Fromages de Brie 

• Action sociale d’intérêt communautaire : 
o Sur l’ancien territoire de la CCPF 

▪ Insertion par l’emploi 
➢ les aides à l’emploi et à la recherche d’emploi complémentaires 

aux actions communales 
➢ la mise à disposition de locaux aux associations par voie de 

convention d’occupation précaire renouvelable annuellement 
dans la limite des moyens de la CCPF et sur décision du conseil 
communautaire 

➢ le soutien ponctuel aux associations sur présentation d’un projet 
entrant dans le cadre des objectifs et des compétences de la 
CCPF et sur décision du conseil communautaire 

➢ le soutien aux actions de formation notamment dans le cadre du 
point d’accès à la téléformation 

➢ les chantiers d’insertion professionnelle complémentaires aux 
actions communales 

▪ Accompagnement social complémentaire aux actions communales 
➢ l’animation sociale et socio culturelle 
➢ l’aide et l’accompagnement social des familles 
➢ un atelier socio linguistique 

▪ Petite enfance 
➢ la création et la gestion d’un relais intercommunal d’assistantes 

maternelles 
▪ Services à la personne 

➢ la mise à disposition de bureaux et autres moyens matériels 
pour les associations qui auraient pour objet les services à la 
personne (permanence juridique, assistants sociaux) 

➢ l’organisation et la promotion d’actions de rayonnement 
intercommunal dans les domaines culturels 

➢ le soutien ponctuel aux associations sur présentation d’un projet 
entrant dans le cadre des objectifs et des compétences de la 
CCPF et sur décision du conseil communautaire 

o Sur l’ancien territoire de la CCPC 
▪ En matière de Petite Enfance 

➢ Étude, création, réalisation et gestion d’équipements Petite 
Enfance pour les équipements reconnus d’intérêt 
communautaire 

▪ En matière d’Accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) 
➢ Étude, construction, entretien et fonctionnement des ALSH pour 

les enfants en âge d’être scolarisés en maternelle et primaire 
(mercredis, petites et grandes vacances) 

▪ Autres 
➢ Études concernant les transports à la demande 
➢ Mise en place d’un dispositif de téléalarme auprès des 

personnes âgées 

Compétences facultatives : 
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• En matière de pratique sportive : 
o Sur l’ancien territoire de la CCPF, la Communauté d’agglomération est 

compétente en matière d’aide aux associations : 
▪ Organisations et promotion d’actions de rayonnement intercommunal 

dans les domaines sportifs ; 
▪ Soutien ponctuel aux associations sur présentation d’un projet entrant 

dans le cadre des objectifs et compétences de la communauté et sur 
décision du conseil communautaire. 

• Émetteurs : Sur l’ancien territoire de la CCPF, la Communauté d’agglomération est 
compétente pour la gestion des deux émetteurs TDF situés à la Ferté-sous-Jouarre, 
lieu-dit « La Gambière » et à Méry-sur-Marne, lieu-dit « Les Usagers » : se limitant aux 
locations perçues et participations versées à l’organisme qui en a la charge au titre de 
la maintenance des ouvrages. 

• Incendie et secours : Sur l’ancien territoire de la CCPF, la Communauté 
d’agglomération est compétente pour la gestion des centres de secours, compétence 
déléguée au conseil départemental de Seine et Marne et pour la contribution au SDIS. 

• En matière scolaire : Sur l’ancien territoire de la CCPF, la mise à disposition de 
moyens notamment humains pour la gestion financière et des ressources humaines 
pour les communes regroupées du RPI Reuil-Luzancy. 

• Aménagement numérique : Sur l’ancien territoire de la CCPF et CCPC : la 
conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de 
réseaux et de services locaux de communications électroniques et activités connexes 
; 

o Sur l’ancien territoire de la Communauté de communes du Pays de 
Coulommiers : 

▪ le territoire de la CCPC avant fusion au 1er janvier 2017 : étude et mise 
en place des nouvelles technologies de l’information, conception, la 
construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de 
réseaux et de services locaux de communications électroniques et 
activités connexes. 

▪ le territoire de la CCBM avant fusion au 1er janvier 2017 : la conception, 
la construction, 

▪ l’exploitation et la commercialisation d’infrastructure, de réseaux et de 
services locaux de communications électroniques et activités connexes 
à l’intention de tous les Seine-et-Marnais et la réalisation d’une étude 
sur l’offre haut-débit correspondant à une étude de piquetage et une 
étude des besoins en haut-débit 

• Electrification rurale : La Communauté d’agglomération est compétente en matière 
d’électrification rurale sur l’ancien territoire de la CCPF. 

• En matière de transport :  
o Étude et mise en place du transport à la demande 
o Étude, participation à la réalisation et entretien d’aire multimodale 

conformément au schéma défini par le Département 
o Sur l’ancien territoire de la Communauté de communes du Pays de 

Coulommiers : 
▪ Sur le territoire de la CCPC avant fusion au 1er janvier 2017, la 

Communauté d’agglomération est compétente pour l’organisation et la 
gestion des transports pour les scolaires des établissements primaires 
vers la piscine ainsi que pour l’aménagement et l’entretien d’une aire de 
covoiturage et intermodale sur la commune de Pézarches ; 

▪ Sur le territoire de la CCBM avant fusion au 1er janvier 2017, la 
Communauté d’agglomération est compétente pour l’organisation et la 



 

16 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

gestion des transports pour les scolaires des établissements primaires 
vers le centre aquatique des Capucins ; 

o Sur l’ancien territoire de la CCPF, la Communauté d’agglomération est 
compétente pour l’organisation des transports scolaires pour : 

▪ Les circuits de transport de certains élèves des écoles primaires pour 
lesquels la CCPF a signé une convention de mandat au profit du Conseil 
départemental de Seine-et-Marne ; 

▪ Les circuits de transport scolaire (même réseau que les lignes 
régulières) pour lesquels la CCPF a signé une convention avec le STIF, 
le Conseil départemental de Seine-et-Marne et les transporteurs 

▪ Subventions des titres de transport des élèves non subventionnables 
des collèges et des lycées de la Ferté-sous-Jouarre 

• Création, construction, aménagement et gestion d’une maison de santé à la 
Ferté-sous-Jouarre : La Communauté d’agglomération est compétente en matière de 
création, construction, aménagement et gestion d’une maison de santé à La Ferté-
sous-Jouarre sur l’ancien territoire de la CCPF. 

• Gestion d’un point d’accès au droit : La Communauté d’agglomération est 
compétente en matière de gestion d’un point d’accès au droit sur l’ancien territoire de 
la CCPF. 

• Étude sur l’enseignement artistique : Sur l’ancien territoire de la CCPC, la 
Communauté d’agglomération est compétente pour l’étude de coordination des 
pratiques musicales, chorégraphiques et d’art dramatiques du bassin de vie de 
Coulommiers. 

• En matière d’accessibilité des personnes à mobilité réduite : Sur l’ancien territoire 
de CCPC, la Communauté d’agglomération est compétente pour l’étude pour 
l’élaboration des plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics et 
diagnostic pour les établissements recevant du public (ERP). 

• Assainissement :  
o Sur l’ancien territoire de la CCPF : 

▪ Services d’assainissement collectifs des eaux usées Service public 
d’assainissement non collectif – contrôles obligatoires 

▪ Installations neuves et réhabilitées (contrôle de conception et 
d’implantation / contrôle de bonne exécution). Installations existantes 
(contrôle de diagnostic de l’existant – bon fonctionnement et entretien). 

▪ Coordination et élaboration de l’étude spécifique des plans de zonage 
d’eau pluviales. 

o Sur l’ancien territoire de la Communauté de communes du Pays de 
Coulommiers : 

▪ Sur le territoire de la CCBM avant fusion au 1er janvier 2017 
➢ Assainissement individuel et collectif sur l’ensemble du territoire 

intercommunal. 
o Sur le territoire de la CCPC avant fusion 2017: Assainissement collectif : 

▪ Etudes, construction, gestion et entretien des stations d’épuration 
situées à l’intérieur du périmètre des Zones d’Activités d’Amillis, Chailly-
en-Brie. 

• Système d’information géographique : 
o Sur l’ancien territoire de la Communauté de communes du Pays de 

Coulommiers : 
▪ Sur le territoire de la CCBM avant fusion au 1er janvier 2017, la 

Communauté d’agglomération est compétente pour la mise en place et 
la gestion d’un Système d’Information Géographique (SIG) sur les 
communes disposant d’une version digitalisée de leur cadastre ; 
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▪ Sur le territoire de la CCPC avant fusion 2017, la Communauté 
d’agglomération est compétente pour la mise en place de la 
numérisation des cadastres communaux ainsi que pour la mise en 
place, le développement, la gestion et la coordination d’un SIG mis à 
disposition des communes, mais aussi de la Communauté 
d’agglomération pour l’ensemble de ses compétences (achat de logiciel, 
de bases de données compris). 

• Instruction des documents d’urbanisme liés aux droits des sols :  
o Sur l’ancien territoire de la Communauté de communes du Pays de 

Coulommiers : 
▪ Sur le territoire de la CCBM avant fusion au 1er janvier 2017, instruction 

des permis de construire, et l’ensemble des documents d’urbanismes 
liés aux droits des sols (certificats d’urbanisme A et B, déclaration 
préalable, permis d’aménager) et traitement des contentieux liés à ces 
instructions ; et ce dans le cadre d’un traitement de l’ensemble ou partiel 
de ces documents établis par convention. 

• Création, aménagement et entretien de la voirie, création ou aménagement : 
o Sur l’ancien territoire de la CCPF 

▪ Création, aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire 
o Sur l’ancien territoire de la Communauté de communes du Pays de 

Coulommiers : 
▪ La CCBM avant fusion au 1er janvier 2017 

➢ Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt 
communautaire 

➢ Entretien courant sur l’ensemble de la voirie : sont concernés : 
bandes de roulement, trottoirs, caniveaux, fossés, murets, 
taillage et élagage des arbres, éclairage public, signalisation 
horizontale et verticale, fauchage et débroussaillage des 
accotements, salage et nettoyage lors d’intempéries. 

▪ La CCPC avant fusion au 1er janvier 2017 
➢ Sont d’intérêt communautaire les voies intérieures aux zones 

d’activités d’Amillis, Beautheil, Chailly en Brie, Extension ZA « 
18 Arpents » à Boissy le Châtel, ZA « les longs Sillons » à 
Coulommiers. 

• Eau potable : sur l’ancien territoire de la CCPF 

2. EQUIPEMENTS ET SERVICES  

La commune d’Aulnoy ne dispose pas de services et d’équipements (Scolaires, Postes…) au 
sein de son territoire, mis à part la Mairie. L’ensemble des équipements et services se situent 
au sein de la ville limitrophe de Coulommiers qui est à environ 4 km d’Aulnoy.  

3. CIRCULATION DEPLACEMENTS 

3.1 Voies de communication  

La commune d’Aulnoy est reliée directement à Coulommiers via la RD 402 et plusieurs routes 
départementales qui relient les différents hameaux de la commune entre eux, ainsi qu’aux 
autres accès routiers tels que la RD 44.  
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Ainsi, la RD402 est classée dans le réseau structurant d’intérêt départemental et la RD19a1 
est classée dans le réseau secondaire de desserte depuis la RD402 jusqu’à l’intersection avec 
la voirie communale qui dessert le bourg, puis classée dans le réseau local.je 

3.2 Déplacements  

3.2.1 Déplacements individuels 

Commune rurale et résidentielle, la plupart des habitants d’Aulnoy travaillent en dehors de leur 
lieu de résidence (83,4%) et utilisent de ce fait la voiture comme moyen de transport (78,6%), 
le lieu principal de travail étant Coulommiers.  

3.3 Déplacements collectifs 

La commune est desservie par la ligne de bus 09M en direction de Coulommiers-Cité Scolaire. 
Cette ligne fonctionne uniquement le mercredi et est déployée par le réseau Transdev.  

La Communauté d’Agglomération est desservie par 7 gares SNCF en ligne direct avec Paris 
Gare de l’Est dont la plus proche pour la commune est celle de Coulommiers. 

Enfin, un système de transport à la demande (TAD) vient renforcer l’offre de service de 
transport pour les habitants de la CA. 

3.3.1 Cheminements doux  

La communauté d’agglomération réalise actuellement un schéma directeur pour valoriser les 
liaisons douces existantes et développer de nouveaux itinéraires. 
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Plusieurs sentiers randonnées passent sur la commune : un sentier de petite randonnée, un 
sentier de grande randonnée du Pays des Morin, et un sentier de grande randonnée GR 14. 
Il existe aussi de nombreux chemins ruraux. 

24 boucles de randonnées ont été définies, avec le Comité Départemental de la Randonnée 
Pédestre (randonnee-77.com) sur le territoire du Pays de Coulommiers. 

Ces boucles sont décrites dans le topoguide du pays de Coulommiers édité par la Fédération 
Française de la randonnée Pédestre. 

Ce guide est disponible à la vente en librairie et dans les offices du tourisme sur Aulnoy : pr10 
: 9 KM, 3 heures, niveau facile, point de départ : mairie.  

A noter également qu’est identifié sur le territoire communal par le PlanVélo77 un itinéraire 
cyclable de loisirs et de tourisme permettant de relier Coulommiers et la Ferté-sous-Jouarre. 

3.4  Stationnement 

3.4.1 Capacité de stationnement  

Environ une vingtaine de places sont présentes l’est du Hameau de Villers, à proximité du 
centre médico-éducatif en sortie de village. A noter, l’absence pour l’instant d’espace 
spécifique destiné au stationnement et à la recharge des véhicules électriques. 

3.4.2 Besoins de stationnement  

Mis à part les espaces de stationnement privés, la commune d’Aulnoy ne dispose pas de réels 
espaces destinés à l’accueil de visiteurs. Il semble nécessaire de mettre en place une offre de 
stationnement adaptée aux besoins locaux tout en respectant les principes d’urbanisation.  

4. COMMUNICATIONS NUMERIQUES 

La Communauté d’Agglomération de Coulommiers Pays de Brie est adhérente au syndicat 
départemental d’aménagement numérique ayant pour objectif de permettre le développement 
des infrastructures et réseaux de communications électroniques à l’échelle du département  

L’objectif est de couvrir l’ensemble du territoire de la communauté de communes par la fibre 
entre 2016 et 2021. 

5. GESTION DES DECHETS 

La collecte est assurée par le syndicat mixte COVALTRI (anciennement SMICTOM de la 
Région de Coulommiers). La collecte s’effectue selon quatre types de déchets : 

• Jaune : Tri sélectif, le mercredi matin tous les 15 jours 

• Gris : Ordures ménagères, le lundi matin toutes les semaines 

• Vert : Déchets végétaux, le mardi matin toutes les semaines d’avril à novembre inclus 

• Rouge : Encombrants, le mardi matin tous les 2 mois 

On notera également la présence de déchetteries dont celle de Coulommiers et de Saâcy-Sur-
Marne.  
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6. EAU ET ASSAINISSEMENT 

6.1 Eau potable  

En ce qui concerne l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine, la commune 
est alimentée par les captages suivants :  

Nom (ARS) 
du captage 

Maître 
d’ouvrag
e 

Indice minier En 
activité/abando
n 

Date 
DUP 

N°Arrêté de DUP 

Doue 1 

Hondevilliers 
1 

Hondevilliers 
2  

 

Syndicat 
de l’eau 
de l’Est 
Seine-et-
Marnais 

01858X0011 

01861X0006 

01861X0019 

 

OUI 

 

 

05/12/79 

79/DDA/AE2/71
9 

Les périmètres de protection des captages d’eau potable, institués en vertu des articles 
L.1231-2 et R.1321-13 du Code de la santé publique, constituent des servitudes d’utilité 
publique affectant l’utilisation du sol. Ils doivent obligatoirement figurer sur le plan des 
servitudes annexé par le PLU.  

De même, l’occupation du sol et son utilisation dans ces périmètres doivent respecter les 
prescriptions des arrêtés de déclaration d’utilité publique (DUP) des usines d’eau potable 
(Article L153-54 du CU). 

La commune se situe sur l’aire d’alimentation du captage prioritaire grenelle identifiée en 
Seine-Et-Marne d’Aulnoy 1 (indice minier n°01857X0022) et dont la DUP est en cours. 

Ce captage a été jugé prioritaire en raison de différents enjeux :  

• L’analyse de la qualité des eaux brutes utilisées pour l’eau potable (résultats des 
campagnes d’analyses effectuées au titre du contrôle sanitaire, moyenne de la qualité 
et tendance observée sur la période 1996-2007 pour les paramètres nitrates et 
atrazine/déséthylatrazine) ; 

• La population desservie par le captage ; 

• Le caractère stratégique de la ressource prélevée vis-à-vis des enjeux locaux et un 
plan départemental de l’eau. 

L’objectif de la priorisation des captages grenelle est de mettre en œuvre un programme 
d’actions préventives à destination des exploitants agricoles et propriétaires fonciers, mais 
aussi de tous les acteurs dont les pratiques peuvent avoir une influence sur la situation des 
ressources en eau  

Le territoire communal couvre la nappe 3218 Albien – Néocomien captif. Ses qualités en font 
la réserve ultime d’approvisionnement de secours en eau potable. De ce fait, les prélèvements 
sont contingentés et l’ensemble de la partie captive de l’aquifère, qui couvre l’Île-de-France et 
les départements limitrophes, est classée en ZRE. Tout prélèvement dans cet aquifère est 
soumis à une autorisation préfectorale.  
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Une démarche de protection de « la source des roches » est en cours. 

6.2 Assainissement  

La compétence assainnissement est gérée par la SAUR depuis le 1er janvier 2021 (collectif et 
non collectif) suite à la mise en place d’une délégation de service public par la CA de 
Coulommiers Pays de Brie. La commune est raccordée aux stations d’épurations d’Aulnoy – 
Hameau de Fourchaud, et Aulnoy – Hameau de Villers.  

Conformément à l’article R.151-34 du Code de l’urbanisme, les emplacements réservés pour 
les stations d’épuration des eaux usées et leurs annexes ainsi que pour les dispositifs de 
traitement des eaux pluviales doivent apparaître dans les documents graphiques ainsi que les 
plans de zonage relatifs aux eaux usées et eaux pluviales.  

Pour ce qui est de l’assainissement non collectif, il concerne notamment les hameaux tandis 
que l’assainissement collectif concerne le centre - bourg). L’assainissement non collectif est 
géré par le syndicat mixte d'assainissement du nord-est (SIANE).  
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 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE 

 

1. POPULATION ET PERSPECTIVES DEMOGRAPHIQUES 

1.1 Evolution de la population  

1.1.1 Evolution générale 

 

La première décroissance importante de la commune d’Aulnoy se situe au niveau de l’après-
guerre et la plus importante date des années 60, qui s’explique notamment par un exode rural 
important. Durant ces deux périodes, la population d’Aulnoy a pu diminuer de plus de 100 
habitants par rapport à celle de 1876. Depuis 1975, la population était de nouveau en hausse 
mais elle connait une nouvelle baisse depuis 2011.  

1.1.2 Caractéristiques des évolutions récentes 

Au niveau des évolutions récentes, la 
population d’Aulnoy a connu une 
augmentation continue jusqu’en 2011, 
depuis, elle connait une diminution. 
Depuis 1968, la variation annuelle 
moyenne de la population s’élève à 
1,32%.  

Mis à part la perte de population entre 
2011 et 2016, la démographie d’Aulnoy 
s’inscrit dans la dynamique globale du 
département qui a vu sa population 
évoluer de manière constante depuis 
1968. Le caractère rural et résidentiel 
peut expliquer la perte de population 

entre 2011 et 2016, notamment du côté des 15-29 ans qui quittent le domicile pour s’installer 
en ville.  

  

251 240

287 296
332

379 386
357

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2016

Evolution de la population d'Aulnoy



 

23 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

1.1.4 Analyse comparée 

 

La Communauté d’Agglomération de Coulommiers Pays de Brie suit de manière moins 
importante mais identique la dynamique globale du département de Seine-Et-Marne. Cette 
évolution constante s’explique notamment par la dynamique positive des deux communes 
principales de la Communauté d’Agglomération que sont Coulommiers et La Ferté Sous 
Jouarre. En effet, cette évolution constante de la population au sein des deux villes principales 
de la Collectivité offre une dynamique importante au sein du territoire.  

Pour la commune d’Aulnoy, cela s’avère plus complexe. La commune se distingue par un 
aspect majoritairement résidentiel et rural. L’exode rural, notamment à partir des années 50, 
a été très important avant de connaître de nouveau une dynamique positive. Sa proximité avec 
Coulommiers est une source d’attractivité mais également d’exode. Entre 2011 et 2016, la 
population des personnes âgées de 15 à 29 ans a diminué de 24 habitants.  

1.1.5 Caractéristiques des évolutions démographiques 

 

La variation annuelle de la population d’Aulnoy est assez particulière. On observe en effet à 
partir de 1975 une prédominance du solde migratoire dans la variation de la population. Il est 
important de préciser que la part du solde naturel a été de plus en plus importante au fil des 
années et reste sur une dynamique positive depuis 1990 et entre 2006 et 2011, a même été 
le seul facteur de l’évolution démographique de la commune.  
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1.2 Structure de la population communale 

1.2.1 Composition de la population 

 

Le classement par âge montre un vieillissement progressif de la population d’Aulnoy, ce qui 
confirme le caractère résidentiel de la commune.  

A l’image de nombreuses autres communes, la tranche d’âge des 15-29 ans se restreint en 
raison du positionnement de la commune qui implique un départ des étudiants et des jeunes 
actifs vers des pôles plus importants. Le cœur de la population communale s’organise dans 
les tranches d’âge « actives ». Les 30-60 ans, c'est-à-dire les couples avec enfants, ou ayant 
vu leur famille se développer au sein de la commune constituent la proportion la plus 
importante de la population communale, traduisant nettement le caractère résidentiel d’Aulnoy, 
où les habitants s’installent tout en conservant leur emploi, en particulier dans la grande 
couronne parisienne.  

Aulnoy s’inscrit dans la dynamique seine-et-marnaise de croissance démographique, avec une 
forte population de moins de 15 ans, des actifs résidants qui migrent quotidiennement. Le 
positionnement de la commune explique pour partie cette attractivité. 
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1.2.2 Evolution détaillée 

La population d’Aulnoy 
est relativement âgée. 
La part des 45-59 ans 
est la plus importante 
tandis que celle des 
jeunes actifs et 
étudiants n’a cessé de 
diminuer. Cela peut 
s’expliquer par le fait 
que les jeunes 
populations partent 
s’installer en ville à 
proximité de leur lieu 
d’étude et de travail, ce 
qui peut provoquer de 
manière instantanée 

une perte de population.  

Ces évolutions traduisent donc un vieillissement progressif de la population communale, les 
couples et familles s’installant sur la commune ayant tendance à s’y sédentariser. Cependant, 
cette tendance s’accompagne d’un départ des jeunes vers les pôles d’emplois et une 
diminution progressive du nombre de personnes par foyer. 

Cette caractéristique renforce la typologie résidentielle de la commune avec une part de plus 
en plus importante de résidents propriétaires qui se caractérise par une diminution des 
mobilités résidentielles et des processus de décohabitation des jeunes adultes. 
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2. MENAGES 

A l’instar du 
département et de 
l’intercommunalité, la 
commune d’Aulnoy 
connait une baisse 
continue de la taille des 
ménages, malgré une 
légère augmentation en 
1982 puis 2006. La taille 
des ménages reste 
relativement importante 
avec près de 2,5 
personnes par 
logements.  

Eléments de synthèse et 
objectifs 

3. LOGEMENTS  

3.1 Evolution et répartition du parc 

 

Le parc de logements communal connait une évolution soutenue depuis la fin des années 60. 
Cette forte progression du parc s’est essentiellement caractérisée par une progression des 
logements neufs. La vacance reste stable, après une hausse au milieu des années 2000. Cette 
tendance est cependant à relativiser dans la mesure où les logements neufs achevés mais 
non occupés sont considérés comme vacants au moment du recensement. 

 

A noter également la nette diminution des résidences secondaires, au bénéfice des résidences 
principales. 
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Cette progression du parc de logements est encore plus marquée au niveau des résidences 
principales qui ont plus que doublé en moins de 50 ans. 

3.2 Structure du parc 

La prédominance des résidences principales confirme le caractère résidentiel et familial de la 
commune. Si l’on compare à l’échelle de la Communauté d’Agglomération puis du 
département, on retrouve ce caractère résidentiel avec plus de 85% de résidences principales 
sur l’ensemble du département. La vacance est cependant moins présente au sein de la 
commune comparée à l’Agglomération et au département. En effet, la part de logements 
vacants à Aulnoy ne concerne que 1,9% du parc en 2016, tandis que la Communauté 
d’Agglomération est la plus impactée avec près de 9,3% de logements vacants sur l’ensemble.  

 

Le caractère résidentiel est 
également renforcé par la 
prédominance des maisons au 
sein du parc de logements qui 
constituent la quasi-totalité 
des logements présents au 
sein de la commune. Aulnoy 
reste donc une commune de 
propriétaires logeant 
principalement dans des 
logements individuels, 
confortant le caractère rural du 
bourg.  
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Les logements sont de 
grande taille : les T4 et T5 
prédominent largement 
répondant de manière 
effective à la typologie de 
la population 

essentiellement 
composée de ménages 
actifs avec enfants. 

 

 

 

3.3 Âge du parc 

Presque la majorité des 
résidences principales datent 
du début du XXème Siècle ou 
avant. En effet, malgré le 
développement du parc de 
logements à partir des 
années 1970, 48,3% des 
logements recensés sur la 
commune datent d’avant 
1919. La dynamique de 
construction apparait 
particulièrement prégnante 
entre 1970 et 1990, ¼ des 
constructions existantes 
datant de cette période. 

 

De 1970 à 2013, ce sont 57 nouvelles constructions qui ont été réalisées, soit 40,4% du parc 
total. Il convient cependant de préciser que la production de logements entre 2011 et 2016 
tend à stagner. Nous pouvons donc distinguer 2 périodes importantes concernant la 
production de logements au sein de la commune d’Aulnoy : 

• Avant 1919, qui représente près de la moitié du parc total ; 

• A partir de 1970, qui marque un développement important du parc. 

3.4 Constructions neuves 
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La construction de logements est marquée par un arrêt à partir de 2013, malgré le nombre de 
permis de construire de 2013 à 2018 (5). La dynamique récente de la construction sur les 10 
dernières années équivaut à 9 logements créés durant cette période, soit une moyenne 
annuelle de l’ordre de 0,8 logement/an.  

La majorité des logements créés au cours de la dernière décennie sont des logements 
individuels. 2 logements collectifs ont été créés en 2012, représentant une surface 130 m2 
(SITADEL).  

Cette dynamique de construction est essentiellement liée à la croissance démographique de 
la commune sur cette même période, qui a peu augmenté voire diminué. Si cette dynamique 
tend à persévérer, les besoins en logements de la commune dans les années à venir ne 
devraient pas être conséquents.  

4. ELEMENTS DE SYTHESE 

4.1 Analyse et évolution habitat/population 

Aulnoy s’inscrit depuis le début des années 70 dans une dynamique de croissance 
démographique associée à une progression du parc de logements. Cette progression du parc 
est due principalement à la création de nouveaux logements mais elle s’appuie également sur 
une mutation du parc vacant et des résidences secondaires. 

Durant la période 1975-2011, la croissance annuelle moyenne de la population d’Aulnoy a été 
de l’ordre de 1,3%/an. Cependant, si l’on rajoute les périodes de 1968-1975 et 2011-2016, on 
remarque que la variation annuelle dans son ensemble est peu élevée (0,6%), comparée à 
celle du département (1,7%/an) et de l’EPCI (1,3%/an).  
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Néanmoins, cette évolution démographique s’est suivie de celle du parc de logements qui a 
connu une croissance importante à partir des années 70. Ce sont donc au total 160 logements 
qui ont été comptabilisés en 2016, occupés par au moins 2 personnes (2,5 par résidence 
principale) ce qui confirme la commune d’Aulnoy comme étant un bourg à caractère 
résidentiel, occupé davantage par les couples et les familles.  

D’une manière générale, Aulnoy à l’image des nombreuses communes rurales de la Brie 
s’inscrit dans une dynamique démographique soutenue, accompagnée d’une augmentation 
de son parc de logements. Cependant, la stabilisation de la population entre 2006 et 2011 et 
sa diminution entre 2011 et 2016 ont conduit de ce fait à une faible productivité de logements 
durant cette période.  

4.2 Estimation des besoins en logements 

L’estimation des besoins de réalisation de logements à l’échelle d’une collectivité est réalisée 
à partir de projections basées sur les évolutions passées et la définition de perspectives 
d’évolutions démographiques et de taille des ménages. Au regard des évolutions 
démographiques récentes, la poursuite de la croissance devrait se faire à la fois par le solde 
naturel et le solde migratoire. 

L’appréhension des besoins en logements, essentiellement basée sur une approche 
statistique, ne permet de donner qu’un aperçu de la tendance d’évolution de la commune. 
Cette tendance étant cependant fortement conditionnée par de nombreux facteurs externes 
qui ne rentrent que très peu en ligne de compte dans la définition des chiffres bruts issus de 
l’analyse statistique. 

En effet, le caractère rural et la qualité du cadre de vie tendent à une sédentarisation accrue 
des habitants et d’autre part le statut de la commune fait que la décohabitation des jeunes se 
fait nécessairement en dehors de la commune. 

Cette évaluation des besoins en logement et la définition d’une politique communale 
d’évolution urbaine est basée sur l’estimation du point mort (ou point d’équilibre), les besoins 
en termes de renouvellement du parc et surtout la définition d’un scénario de croissance 
sensiblement cohérent avec les évolutions passées et actuelles de la commune. 
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Explication du point mort : le point mort a pour objet de définir le potentiel de logements à créer 
pour le maintien d’une population équivalente. L’objet du point mort est de mesurer les 
différents mouvements qui affectent le parc de logements et la population et plus 
particulièrement : le renouvellement (nombre de logements créés pour compenser les 
logements vétustes ou désaffectés, ces besoins sont liés à l'obsolescence d'une partie du parc 
et sont évalués par les sorties nettes du parc : les démolitions, les changements d'usage, la 
modification structurelle du bâti…), le desserrement (le desserrement des ménages résulte 
de la décohabitation définie comme le moment où une personne quitte un ménage pour en 
former un autre). Les formes de décohabitations sont multiples mais les deux principales sont 
la décohabitation juvénile (un jeune quitte le domicile de ses parents pour habiter de façon 
indépendante) et la décohabitation par éclatement familial consécutif à la séparation du 
couple. 

A l’échelle d’Aulnoy, le renouvellement du parc sur la période de 1999 à 2016 est négatif, 
caractéristique relativement courante dans les communes rurales, qui sont peu voire jamais 
affectées par des opérations de renouvellement urbain. Au contraire, le plus souvent on 
constate une forte reprise du bâti ancien et des résidences secondaires. 

Le nombre de logements vacants présents sur le territoire communal a également diminué 
entre 1999 et 2016. Avec une augmentation de population et une diminution de la taille des 
ménages durant la période 1999-2016, le desserrement se traduit par un besoin de 2 
logements/an à l’horizon 2030.  

Bien que le parc tende à se diversifier et à s’étoffer dans sa composition avec une progression 
des logements de petite taille, le parc est essentiellement composé de logements individuels 
de grande taille, destinés à accueillir des familles. 

Le nombre total de besoins en logement sur la période 1999-2016 était estimé à 10 logements, 
soit environ 1 logement/an. Cela signifie que, malgré la perte de population et la vacance, le 
nombre de logements disponibles sur le territoire communal est suffisant par rapport à 
l’évolution démographique et les besoins locaux.  

Au vu des tendances démographiques et des besoins en logements. Une augmentation de la 
population est à prévoir en 2030. Avec un scénario réaliste et un taux prévisionnel de 0,5%/an, 
la population à l’horizon 2030 est estimée à 381 habitants, soit un gain de population de 24 
habitants.   

5. ECONOMIE ET ACTIVITES 

5.1 Lieu de travail des actifs 
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Les actifs résidents ont diminué 
depuis 2012, à l’image de la 
population communale sur cette 
période. Le nombre d’actifs 
travaillant en dehors de la 
commune a également baissé 
ces dernières années, 
certainement dû à la volonté des 
personnes de rapprocher de leur 
lieu d’emploi. Le nombre actifs 
travaillant dans la commune 
reste quant à lui stable malgré 
une diminution à partir de 2007.  

5.2 Actifs communaux  

 

Également à l’image de la 
dynamique démographique, le 
nombre de salariés a diminué à 
partir de 2013. Le nombre de non-
salariés a quant à lui, connu une 
légère augmentation ces dernières 
années.  

 

 

 

5.3 Emplois communaux 

Les emplois au sein de la commune représentent environ ¼ des emplois totaux des résidents. 
Les secteurs d’emplois au sein de la commune sont notamment liés au secteur de l’agriculture 
(23,3%), ainsi qu’au secteur du commerce, des transports et services divers (46,5%). On 
observe un total de 43 établissements présents sur le territoire communal.  

5.4 Activités locales et services 

De par sa proximité avec la ville de Coulommiers, les services et commerces de proximité de 
type boulangerie, superette, services publics etc. sont peu voire pas développés au sein du 
village. Comme cité précédemment, l’économie communale est essentiellement tournée vers 
l’agriculture ainsi que le commerce, transports et services divers.  
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La plupart des secteurs d’activité ne contiennent peu, voire aucun salarié. L’administration 
publique est peu présente mais c’est le secteur qui contient le plus de salariés par la totalité. 
Cette observation montre bien le caractère du bourg où l’économie est essentiellement liée à 
l’agriculture ainsi qu’au commerce de différents types (élevage, usine etc.) mais concentre la 
plupart des salariés au sein de l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action 
sociale.  

Plus précisément, au 19/05/2021, on compatibilise 13 entreprises artisanales sur le territoire 
dont 1 alimentaire, 5 liées au bâtiment, 1 à la fabrication et 6 aux services). 

 

Réalisation : CDHU 

5.5 Activités agricoles 
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5.5.1 Organisation du territoire agricole 

 

Le territoire communal s’inscrit totalement dans la région agricole de la Brie. La configuration 
du parcellaire agricole, l’organisation des exploitations sont caractéristiques de la typologie 
agricole du plateau de Brie.  

Les terres cultivées sont la forme d’occupation de l’espace prépondérante à l’échelle de la 
commune. En effet, à l’échelle du finage communal qui représente 1425 hectares, les surfaces 
agricoles représentent plus de 80 % de cette emprise. 

L’activité agricole à Aulnoy est essentiellement tournée vers la culture de céréales, notamment 
le blé et le maïs. Des cultures de légumes sont également présentes sur le territoire. Cette 
occupation du sol en grande partie agricole montre le caractère rural de la commune.  

Il n’est pas surprenant de trouver dans chaque hameau du village une exploitation agricole. 
Celles-ci sont même parfois isolées du reste de la commune comme par exemple l’exploitation 
de la ferme de la Grange Justin.  

 

5.5.2 Structures agricoles 



 

35 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

Aulnoy est avant tout une 
commune agricole, avec 80% 
de son finage dévolu aux terres 
cultivées. Le nombre 
d’exploitations au sein de la 
commune tend à se stabiliser 
ces dernières décennies. Ces 
exploitations sont soit 
présentes au sein des 
hameaux ou à l’écart.  

Depuis la fin des années 70, la 
taille moyenne des 
exploitations tend à 
augmenter tandis que leur 
nombre stagne.  

Les exploitations sont 
essentiellement liées à la 
culture des céréales mais on 
peut observer que deux 
exploitations d’élevage sont 
également présentes sur le 
territoire.  

Le dernier recensement 
montre également que certaines parcelles se sont réorganisées en culture de légumes, 
notamment à l’ouest du hameau « Le Fayet » mais aussi au sud du « bas Mesnil ». Les 
principaux légumes cultivés sont la pomme de terre et les haricots.  

 

5.6 Activités extractives  
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Le Schéma Départemental des carrières du département de Seine-et-Marne ne recense pas 
d’exploitation de matériaux autorisés sur le territoire communal, bien que différents types de 
matériaux soient présents tels que les alluvions ou les calcaires.  
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 SYNTHESE DU DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE 

Pôle de proximité situé au Nord de Coulommiers, le pôle principal du Pays de Coulommiers, 
le village d’Aulnoy bénéficie d’un positionnement intéressant à l’échelle de l’Est sud-et-
marnais. La commune a connu une croissance démographique importante jusqu’en 2011 
avant de diminuer de plus de 20 habitants en 2016. Cette diminution s’explique notamment 
par le départ des populations jeunes vers la ville pour des raisons scolaire ou professionnelles.  

Il est important néanmoins de remarquer une présence de plus en plus importante du solde 
naturel, même si l’évolution de la population reste essentiellement liée au solde migratoire.  

Les commerces et services de proximité sont peu présents au sein du village du fait de la 
proximité avec la ville de Coulommiers.  

Pour ce qui est du logement et de l’habitat, l’intérêt de la commune doit être de pouvoir 
développer un projet cohérent en lien avec les enveloppes bâties et le cadre paysager. Il s’agit 
notamment de pouvoir densifier l’existant en étant respectueux de l’environnement.  

L’objectif communal est de tenter de concilier préservation des richesses agricoles et 
naturelles de la commune, tout en mettant en œuvre les conditions d‘une poursuite du 
développement territorial, en cohérence avec les capacités et les fonctionnements de la 
collectivité. 

L’objectif dans le cadre Plan Local d’Urbanisme va s’appuyer sur une volonté d’encadrement 
du développement urbain en privilégiant le comblement des dents creuses et des trous dans 
le tissu urbain, mais également à prévoir des espaces de développement de l’urbanisation ou 
d’accueil des activités économiques.  

Ces différents objectifs devront également veiller à conserver le caractère rural de la 
commune, en assurant la préservation de la trame bâtie en organisant le développement 
spatial, non seulement à l’échelle du bourg, mais également des nombreux écarts qui 
ponctuent le territoire. 

La place importante occupée par l’agriculture dans le fonctionnement économique communal 
va également conduire à la mise en œuvre d’objectifs susceptibles de permettre d’assurer la 
préservation des outils de production liés à cette activité, par la protection des terres agricoles 
au sens large et par la prise en compte des potentialités d’évolution des exploitations. 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

38 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 CADRE PHYSIQUE ET GEOGRAPHIQUE 

1. GEOGRAPHIE ET PAYSAGES 

1.1 Echelle micro-régionale : le plateau de Brie 

 

 

Aulnoy se situe au cœur du Plateau Briard 
et fait partie du Plateau de la Brie laitière. 
Jadis lieu des grandes foires de 
Champagne sur l'une des routes de la 
Méditerranée aux Flandres, où s'illustrèrent 
notamment Provins et Lagny, la Brie a 
ensuite participé avec la Champagne à la 
double fonction de glacis de protection de 
Paris et de grenier de la capitale.  

 

Elle s'est illustrée dans la production de 
céréales et dans l'élevage ovin et bovin, 
notamment laitier. De nos jours, elle est une 
terre de grande culture à vastes 
exploitations productives. 

 

Réalisation : CDHU 

1.2 Echelle locale 

A l’échelle locale, le territoire 
communal s’insère au sein du plateau 
agricole de la Brie laitière. 

Ce territoire qui marque l’amorce du 
plateau de l’Ile de France se 
caractérise par un relief peu marqué 
aux perspectives largement ouvertes 
et à l’image des plateaux par un réseau 
hydrographique peu présent. 
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2. GEOLOGIE ET FORME DU RELIEF 

2.1 Géologie communale 

Le territoire communal est 
notamment marqué par la 
prédominance des limons, qui 
permettent le développement des 
cultures. Se situant au sein du 
Plateau de Brie, on peut également 
noter la présence de calcaires et 
meulières de Brie ainsi que des 
calcaires de Champigny.  

 

Les structures calcaires, 
argileuses et marnaises se situent 
principalement à proximité du 
cours d’eau du Ru du Rognon. Le 
reste du territoire étant recouverts 
d’alluvions et de limons, 

l’agriculture est ainsi favorisée au sein du territoire communal.  

2.2 Formes du relief 

Le territoire communal présente une 
topographie plane, caractéristique du 
plateau de Brie avec une très faible 
variation altimétrique. 

Les axes hydrauliques de faible 
importance marque légèrement le 
paysage et la topographie, créant de 
petites inflexions. 

 

 

 

3. HYDROLOGIE 

3.1 Eaux superficielles 
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Le territoire communal est recouvert par le SAGE des deux Morin, approuvé par arrêté 
interpréfectoral le 21 octobre 2016.  

Le réseau hydrographique d’Aulnoy se 
compose principalement de deux cours d’eau, 
à savoir :  

• Le Ru du Rognon : cours d’eau naturel 
d’environ 13 km qui prend sa source dans la 
commune de Pierre-Levée et se jette dans le 
Ru de l’Orgeval au niveau de Boissy-Le-
Châtel ; 

• Le Ru de Courgy : il traverse notamment le 
hameau du Bas-Mesnil, le plus gros hameau 
du village.  
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Ces cours d’eau ont un débit relativement peu 
élevé et traverse différents hameaux du village. 
Des points d’eaux fermés de types étangs et 
plusieurs lavoirs sont également présents au sein 
du village, comme par exemple au « Bas-
Mesnil »,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.2 Zones humides 

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur intégration dans les politiques de l’eau, 
de la biodiversité et de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Ile-de-France, la Direction 
Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie (DRIEE) a lancé en 2009 
une étude visant à consolider la connaissance des secteurs potentiellement humides de la 
région selon les deux familles de critères : critères relatifs au sol et critères relatifs à la 
végétation. 
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Cette étude a abouti à une cartographie de synthèse qui partitionne la région en cinq classes 
selon la probabilité de présence d’une zone humide et le caractère de la délimitation qui 
conduit à cette analyse. Elle s’appuie sur : 

➢ un bilan des études et une compilation des données préexistantes ;  
➢ l’exploitation d’images satellites pour enrichir les informations sur le critère sol  
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La typologie de ces cinq classes de classification est la suivante : 

Classe Type d’information 

Classe 1 
Zones humides de façon certaine et dont la délimitation a été réalisée par 
des diagnostics de terrain selon les critères et la méthodologie décrits dans 
l’arrêté du 24 juin 2008 modifié 

Classe 2 

Zones dont le caractère humide ne présente pas de doute mais dont la 
méthode de délimitation diffère de celle de l’arrêté :  

- zones identifiées selon les critères de l’arrêté mais dont les limites 
n’ont pas été calées par des diagnostics de terrain (photo-
interprétation)  

- zones identifiées par des diagnostics terrain mais à l’aide de critères 
ou d’une méthodologie qui diffère de celle de l’arrêté 

Classe 3 
Zones pour lesquelles les informations existantes laissent présager une forte 
probabilité de présence d’une zone humide, qui reste à vérifier et dont les 
limites sont à préciser. 

Classe 4 
Zones présentant un manque d’information ou pour lesquelles les 
informations existantes indiquent une faible probabilité de zone humide. 

Classe 5 Zones en eau, ne sont pas considérées comme des zones humides 

 

Les enveloppes d’alerte sont passées de 5 classes en 2010 (classes 1 à 5) à 4 classes en 
2021 : A, B, C et D dont les significations sont les suivantes :  

• Classe A : Zones humides avérées dont les limites peuvent être à préciser ;  
• Classe B : Probabilité importante de zones humides, mais le caractère humide 

et les limites restent à vérifier et à préciser ;  
• Classe C : Enveloppe en dehors des masques des 2 classes précédentes, pour 

laquelle soit il manque des informations, soit des données indiquent une faible 
probabilité de présence de zones humides ;  

• Classe D : Non humides : plan d’eau et réseau hydrographique.  

La cartographie précédente matérialise les enveloppes d’alerte potentiellement humides à 
l’échelle du territoire. Cette carte ne définit cependant pas les zones humides. Elle détermine 
au travers de critères objectifs (nature des sols, état des connaissances locales) un potentiel 
humide qui n’est cependant pas toujours avéré. 

A l’échelle du territoire communal, quelques emprises sont reconnues en zones humides 
avérées (classe A). Toutefois, dans le cadre de l’élaboration et du suivi du SAGE des deux 
Morin, une cartographie et un inventaire plus précis des zones humides a été élaboré. La 
cartographie ci-après présente cet état des lieux. 
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La commune ne contient pas de zones humides à enjeux prioritaires pour y réaliser des 
inventaires mais il convient, si l’on se base sur la cartographie du SAGE, d’identifier les zones 
potentiellement humides et secteurs à enjeux mais non-définis comme prioritaires.  
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Le département a également identifié les zones à enjeu sur le territoire communal comme 
l’illustre la carte suivante : 
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 MILIEUX NATURELS ET PAYSAGES 

1. CADRE NATUREL ET OCCUPATION DES SOLS 

1.1 Contexte général 

 

La répartition des formes d’occupation des sols transcrit nettement le caractère rural et naturel 
de la commune : la majeure partie du territoire est à vocation agricole et naturelle. La 
topographie plane offerte par le relief permet un important développement de l’activité agricole 
qui est répartie sur une surface de 1 227,34 ha en 2017, soit 86% de la superficie totale du 
territoire.  

Les espaces verts et boisés se situent principalement au nord-est et sud-est de la commune 
et représentent 9% de la surface totale soit 128,18 ha en 2017. Certains espaces naturels sont 
également à proximité des habitats, comme par exemple au sein du village principal.  

Les espaces construits artificialisés représentent quant à eux 37, 45 ha en 2017, soit 2% de 
la surface totale. Sur cette part, l’habitat représente 30,8%. Les espaces urbanisés sont 
« éclatés en plusieurs entités ». Il y a tout d’abord le village principal d’Aulnoy situé au Sud du 
territoire communal. Ensuite, les hameaux sont établis aux différents coins du territoire et enfin, 
des espaces urbanisés (grande maison, ferme, établissement agricole)  
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Type d’occupation du sol  Surface 2017 en ha Part du territoire (en %  

 Espaces agricoles, forestiers 
et naturels 

 

Forêt 128,18 8,88 

Milieux semi-naturels 1,1 0,11 

Grandes cultures 1227,34 86,04 

Eau 3,11 0,22 

 Espaces ouverts artificialisés  

Espaces verts urbains 29,53 2,07 

Cimetières 0,19 0,01 

 Espaces construits 
artificialisés 

 

Habitat individuel 30,8 2,16 

Habitat collectif 0,29 0,02 

Activités économiques et 
industrielles 

2,07 0,15 

Sport (construit) 2,94 0,17 

Equipements de santé 1,15 0,08 

Autre équipements 0,2 0,01 

Total 1426,89 100 
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1.2 Evolution de l’occupation des sols 

 

Le territoire communal n’a pas connu de grands changements concernant l’occupation du sol. 
Les espaces ouverts artificialisés (+0,49 ha) ainsi que les espaces forestiers (+0,51 ha) ont 
connu une légère extension par rapport à 2012. Les grandes cultures (-0,39 ha), les milieux 
semi-naturels (-0,51) ainsi que les activités économiques et industrielles (- 0,1 ha) ont quant à 
eux connu une légère diminution par rapport à 2012, notamment par rapport à l’artificialisation 
de certains de ces espaces.  
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2. PAYSAGES  

2.1 Paysages communaux 

 

Le paysage communal s’inscrit dans le vaste ensemble paysager des plateaux agricoles de la 
Brie. Ce vaste ensemble à la topographie plane offre des paysages ouvert avec des 
profondeurs de champ visuel importantes qui sont soulignées par les éléments de verticalités. 

L’ensemble de la commune s’inscrit dans la région paysagère dite de la Brie Laitière, qui se 
caractérise par un ensemble de plateaux agricoles avec une quasi-absence de relief.  
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Le relief y est relativement plat avec quelques boisements qui rompent la monotonie des 
étendues agricoles. 

 

Ces espaces ouverts trouvent leurs limites sur la lisière des boisements importants, situés au 
nord et sud-est du territoire communal. Aulnoy est comprise dans le territoire du projet du Parc 
Naturel Régional Brie et Deux Morin, dont la candidature a été validée.   

 

Le paysage communal est souligné par des points d’appel qui marquent de leur présence 
l’implantation du bourg. Le bourg est ainsi reconnaissable par la présence de silos agricoles, 
du clocher de l’église et du château d’eau. 
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La présence de boisements au sein des hameaux permet une transition agréable avec les 
espaces ouverts du plateau. Il n’est pas surprenant de trouver plusieurs propriétés avec des 
jardins boisés.  

 

2.2 Paysages urbains  

La commune d’Aulnoy se divise en plusieurs hameaux et habitats isolés. Le hameau principal 
d’Aulnoy se situe au Sud du territoire et se caractérise par son aspect ancien et dense.  
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Les autres hameaux sont également anciens mais on peut observer quelques constructions 
plus récentes, datant principalement des années 70 ou plus récemment. Ces constructions 
sont davantage espacées que le bâti ancien. Cette structure urbaine affirme l’aspect 
résidentiel et pavillonnaire du bourg.  

 

Plusieurs éléments patrimoniaux remarquables sont à citer au sein de la commune, à savoir : 

• L’église Notre-Dame de l’Assomption 

• Le Château de la Houssière 

• Le Château du Ru…. 

Ces éléments font partie intégrante du paysage urbain d’Aulnoy. Si l’on prend l’exemple du 
Château de la Houssière, le parc arboré du domaine permet d’opérer une rupture avec 
l’espace agricole et de permettre une transition paysagère. La présence du bâti du bourg est 
alors atténuée favorisant l’insertion des constructions dans le paysage. Cette insertion 
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paysagère est renforcée par les jardins et les vergers qui constituent une ceinture verte autour 
du bourg. 
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3. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

3.1 Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

Le SRCE d’Ile-de-France s’appuie sur :  
 

- les connaissances existantes, en particulier les zonages de protection (arrêté de 
protection de biotope, réserves naturelles nationales ou régionales…) et les zonages 
de connaissance (zones naturelles d’intérêts faunistiques et floristiques ou ZNIEFF,…) 
 

- un travail scientifique spécifique, visant à identifier des espaces porteurs d’enjeux 
écologiques et participant à la connexion entre ces espaces afin d’identifier et qualifier 
des trames fonctionnelles ou altérées, et à renforcer l’efficacité d’ensemble du système 
de préservation. 

 
La détermination des composantes territoriales du SRCE s’appuie en Ile de France sur 
l’identification de quatre sous-trames aux trames vertes et bleues : 

 
- la sous-trame arborée correspondant à l’ensemble des formations végétales 

ligneuses arborées ou arbustives : forêts, bosquets, haies, alignements d’arbres et 
arbustes, arbres isolés, etc. Plusieurs sous-ensembles peuvent être définis en fonction 
de divers paramètres comme la taille des boisements (grands massifs forestiers, 
bosquets), la forme (haies, alignements d’arbres) le type de sol (calcaire, acide ou 
neutre, humide ou non) ou encore le degré d’artificialisation (boisements naturels, 
plantations, parcs et plantations en ville). 
 

- la sous-trame herbacée qui comprend toutes les végétations pérennes dominées par 
des herbes (en dehors des cultures). Ces végétations sont extrêmement diversifiées 
et comprennent au moins huit types principaux en Ile-de-France : les formations à 
caractère naturel ou semi-naturel, les milieux herbacés mésophiles, généralement très 
dépendantes des activités humaines (prairies, friches, végétation des bords de 
chemins, de bordures d’infrastructure, de grands parcs…), les pelouses sur sol calcaire 
, les landes et pelouses , les prairies humides et formations marécageuses (bas-
marais, tourbières, roselières, mégaphorbiaies…). 
 

- la sous-trame « grandes cultures » est composée des milieux agricoles cultivés en 
grandes cultures et des cultures maraîchères. Outre les grands espaces cultivés, elle 
comprend en particulier les mosaïques agricoles et les secteurs de concentration de 
mares et mouillères. 
 

- la sous-trame bleue qui comprend : les eaux courantes (petits et grands cours d’eau, 
canaux) ; les eaux stagnantes (plans d’eau, mares et mouillères) ; les zones humides 
herbacées (bas-marais, tourbières, roselières, mégaphorbiaies, prairies humides, en 
commun avec la sous-trame herbacée) ; les zones humides arborées (ripisylves, forêts 
alluviales, peupleraies, en commun avec la sous-trame boisée). 
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3.1.1 Composantes locales 

A l’échelon régional, le SRCE identifie notamment deux corridors écologiques de la sous-
trame arborée, l’un fonctionnel entre les bois de Doue et Louis (Boissy-le-Châtel) et l’autre à 
fonctionnalité réduite entre le bois Louis et celui de Maisonneuve (Mouroux). 

La fragmentation des corridors écologiques est à interpréter à une échelle plus large que le 
niveau communal. En effet, cette fragmentation est essentiellement due à la structure du 
plateau de Brie largement dévolue aux espaces agricoles et ouverts, générant d’importantes 
coupures dans la composante des corridors arborés. 

Concernant la sous-trame bleue, le Ru du Rognon et le Ru de Courgy sont considérés comme 
des cours d’eau fonctionnels  
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3.1.2 Objectifs 

Les objectifs du SRCE à l’échelle d’Aulnoy sont notamment d’assurer la préservation des 
corridors de la sous-trame arborée ainsi que les corridors alluviaux multitrames le long des 
fleuves et rivières. Une partie d’un corridor de la sous-trame arborée est également à restaurer. 
En terme de préservation, il convient également d’intégrer la mosaïque agricole en tant 
qu’éléments de richesse environnementale et écologique. 

L’un des objectifs d’importance à l’échelle du territoire communal est également la 
revalorisation de la trame bleue, en particulier la restauration et la préservation du Ru du 
Rognon et du Ru de Courgy, ainsi que les autres cours d’eau intermittents.  
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3.2 Trame Verte et Bleue 

L’identification des trames vertes et bleues à la base de la définition des enjeux 
environnementaux qui maillent le territoire communal, s’appuie à la fois sur les éléments 
d’information fournis par l’IAURIF et sur une analyse terrain du territoire. 

 

3.2.1 Trame Verte 

La trame verte communale est définie à partir des couvertures boisées et herbacées qui 
occupent le finage d’Aulnoy. 

La trame boisée recouvre non seulement les bois qui occupent le plateau agricole mais 
également les boisements qui accompagnent et ponctuent les espaces bâtis. On retrouve 
notamment le bois d’Arrangeon au Nord-est, ainsi que les boisements présents dans les 
différents hameaux.  

Ces espaces constituent des réservoirs de biodiversités. De plus, les quelques boisements 
parsemant le territoire contribuent à rompre la monotonie des terres agricoles en constituant 
des limites bien précises. 
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Ces différents éléments ne doivent cependant pas éluder les milieux naturels qui ponctuent le 
territoire communal. En effet, la qualité environnementale du territoire repose également sur 
une mosaïque de milieux (boisements de plaines, bosquets, ripisylves) qui sans générer de 
milieux naturels remarquables participent à la biodiversité et aux caractéristiques paysagères 
du territoire. 

Cependant, la trame verte ne se limite pas qu’aux zones non urbanisées. En effet, plusieurs 
espaces verts au sein du tissu urbain forment un « poumon vert », un espace de respiration. 
Ce sont des lieux de passage tels que les coulées vertes, des lieux de loisirs ou de repos etc. 
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3.2.2 Trame Bleue 

La trame bleue de la commune est principalement formée par le réseau hydrographique et 
des plans d’eau. Le réseau hydrographique est constitué du Ru du Rognon et du Ru de 
Courgy. On notera également la présence d’étangs ou de mares sur le territoire communal. 
Cette trame bleue joue à la fois le rôle de corridor écologique sur la commune et constitue 
également un réservoir de biodiversité linéaire. 

 

3.3 Synthèse des enjeux liés à l’environnement 

Ces enjeux se doivent d’être définis selon deux types, les enjeux propres à la protection des 
espaces naturels ou agricoles en raison de la richesse intrinsèque qu’ils représentent, mais 
également d’un point de vue fonctionnel en raison de l’interrelation entre chacun de ces 
espaces et de la nécessité à maintenir les grands équilibres environnementaux et paysagers. 

Le projet de Plan Local d’Urbanisme se doit d’intégrer ces enjeux de préservation, de 
protection, de mise en valeur voire de création dans la détermination de sa politique 
d’aménagement et de développement durable, ceci afin de garantir : 

• Une richesse environnementale et écologique (boisements forestiers, boisements 
humides, espaces de prairies, milieux humides et aquatiques) à préserver et mettre en 
valeur : un enjeu fort en matière de préservation de la biodiversité 

•  Des composantes paysagères et végétales variées à valoriser tant à l’extérieur qu'aux 
abords et au sein des espaces urbanisés (vergers, jardins,…) 

•  Des continuités écologiques et une structure de trames verte et bleue à préserver 
(continuums des milieux forestiers, des milieux aquatiques et humides, des espaces 
ouverts,…) 

•  Une trame verte « urbaine » (jardins, vergers,…) qu’il convient de renforcer et de 
valoriser 

•  Des lisières boisées et des espaces de transition avec les espaces urbanisés à 
préserver et valoriser 

•  Des perspectives paysagères à valoriser et préserver 
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 CADRE URBAIN ET BATI 

1. ORGANISATION ET EVOLUTION URBAINE 

L’organisation de la trame urbaine est déjà en place dès le XIXème siècle comme l’illustre la 
carte de l’état-major (1820-1866). Cette carte recense la commune au sein du « Canton de 
Coulommiers ». Les éléments structurants caractéristiques du village apparaissent déjà 
nettement. A cette époque, les hameaux sont déjà présents mais moins développés 
qu’aujourd’hui. 

 

Cette structure est restée sensiblement en place au fil du temps avec cependant des 
extensions d’urbanisation. Certains hameaux comme le « Bas-Mesnil » se sont développés 
au fil du temps, tandis que le bourg n’a quant à lui pas connu de grands changements.  

Quelques constructions isolées sont venues s’implanter au fil du temps et la trame urbaine du 
village s’est sensiblement développée. 

La commune n’en a pas moins conservé son caractère agricole et rural. En effet, à l’instar de 
nombreuses autres communes briardes, le territoire communal se caractérise par la présence 
de nombreuses entités bâties (village, hameaux, fermes isolées). 
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2. CADRE BATI 

2.1 Structure du cadre bâti  

Le bourg d’Aulnoy s’est développé à proximité de la RD 402, en direction de Coulommiers. Le 
bourg d’Aulnoy est relativement ancien et regroupe la mairie et l’église ainsi que le cimetière 
de la commune. On notera cependant la présence de maisons individuelles récentes le long 
du chemin du bourg.  

En observant le cadre bâti, on peut également noter : 

• Un relatif équilibre dans les formes d’occupation de l’espace 

• Une diminution des prairies au bénéfice des terres cultivées 

• L’apparition de l’écart de La Bauderie et de constructions isolées non liées à l’activité 
agricole « mitage » 

• Une trame bâtie « récente » qui ne respecte que très peu les caractéristiques du bâti 
villageois et l’organisation bâtie de la commune 

 

C’est à partir du début des années 70, que les cadres urbain et bâti de la commune vont 
sensiblement évoluer avec la création de nouveaux logements. Certains hameaux se sont 
densifiés en construisant de nouvelles maisons de type pavillonnaire. Cette extension est 
notamment marquée dans les hameaux de Villers et du Bas-Mesnil, mais également dans le 
village principal.   
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Le cadre bâti de la commune se retrouve donc éclaté en plusieurs entités, ce qui est 
caractéristique des communes de la Brie. Cela se traduit par une absence de centralité du 
village en ce qui concerne le bâti, même si la Mairie et l’Eglise se situent au sein du bourg 
d’Aulnoy.  

 

2.2 Bâti remarquable  

La commune d’Aulnoy possède un patrimoine historique important au sein de son histoire. On 
peut noter la présence de deux châteaux symboliques : 

• Château de la Houssière ou château d’Aulnoy : composé d'un grand parc et d'un 
château de forme antique flanqué de quatre tours et entouré de fossés. 

• Château du Ru : cette demeure qui tient son nom du Ru Rognon, affluent du Grand 
Morin, est entourée de fossés remplis d'eaux vives 
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Les lavoirs d'Aulnoy : Les lavoirs des différents hameaux ont été, pour la plupart, restaurés 
dernièrement. Ils font partie du patrimoine du village et sont considérés comme tels par les 
Alnaysiens. Chaque hameau est fier de son lavoir : 

• La Roche : Le lavoir de La Roche a été restauré et est situé au milieu du hameau. Il se 
compose de deux abris couverts séparés par le carré d'eau. Les ouvertures qui ont été 
protégées par des grilles sont orientées dans l'axe nord - sud. 

• Le Bas Mesnil : Le lavoir du Bas Mesnil est constitué d'un côté couvert et d'une pièce 
d'eau accessible sur trois côtés. Le quatrième coté donne sur la route. 

• Le Bourg : Le lavoir du Bourg a été restauré en 2010. Il est composé de quatre cotés 
couverts. Il est donc entièrement fermé sur lui-même et est peu visible depuis la route 
du bourg.  

 

L'Église d'Aulnoy, bâtie en 1237, sur ordre de l'Évêque de Meaux, Pierre de Cuisy, est située 
au cœur du bourg sur une petite hauteur. Son clocher domine la région et est visible depuis la 
route de Coulommiers à Jouarre. Inscrite à l'inventaire général des monuments et des 
richesses artistiques de la France, le cœur de l'Église présente un décor néogothique datant 
de 1894.  
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Enfin, les fermes d’Aulnoy (Chantemerle, Grange-Justin…) font partie intégrante du paysage 
urbain de la commune, affirmant l’identité rurale du village, ces éléments patrimoniaux doivent 
être préservés de manière durable.  

 ANALYSE DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE 

1. BILAN FONCIER DU PLAN D’OCCUPATION DES SOLS 
(APPROUVE EN 1992) 

Au regard du POS et des données SITADEL, ce sont près de 7,34 ha qui ont été urbanisés ou 
artificialisés. 40 nouveaux logements, dont une trentaine de constructions neuves et l’accueil 
de 90 personnes se sont réalisés.  

A cette échelle, la consommation d’espaces est relativement modeste et s’est davantage 
concentrée au sein des hameaux et du bourg avec la création de plusieurs logements de type 
pavillonnaire.  

 

Plus précisément, entre 2012 et 2022, deux nouveaux logements ont été créés selon la base 
de données Sytadel. Ces deux nouvelles constructions, présentes à l’intérieur des espaces 
urbanisés n’ont pas induit de consommation d’espaces agricole ou naturel. 
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2. CAPACITE D’EVOLUTION DES ESPACES BATIS  

L’urbanisation au sein d’Aulnoy et des hameaux doit être maîtrisée et structurée. Le PLU doit 
permettre, la consolidation de la trame bâtie existante, en apportant un statut aux nombreux 
écarts et secteur d’habitat diffus mais également en intégrant les contraintes qui affectent le 
territoire, et surtout mettre en place les conditions de la préservation non seulement des vastes 
espaces agricoles du plateau de Brie, mais également des milieux naturels qui maillent le 
territoire communal, ceci au travers d’une volonté forte de maitrise du développement urbain, 
volonté d’autant plus forte que la commune est dans une proximité géographique quasi directe 
avec Coulommiers.  

Au vu de l’évolution démographique et de l’occupation de l’espace, un potentiel d’urbanisation 
des dents creuses identifiées est possible. Les dents creuses se définissent généralement par 
une parcelle ou un groupe de parcelles non bâties insérées dans un tissu construit, un espace 
vide entouré de constructions. Le potentiel brut identifié représente 2.24 hectares mais semble 
peu réaliste au regard des différentes formes d’occupation du sol présentes.  

En plus des dents creuses identifiées, le PLU autorise et encourage la réhabilitation de 
construction existante permettant une reconquête des constructions vacantes. 
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JUSTIFICATIONS DES DISPOSITIONS DU PLU 

 PARTI D’AMENAGEMENT : CHOIX ET MOTIFS 
RETENUS POUR ETABLIR LE PADD ET LES OAP 

1. LE PADD 

1.1 Inscrire le projet communal dans une logique de développement durable  

1.1.1 Définir un développement en cohérence avec le fonctionnement de la 
commune 

Commune rurale et agricole, Aulnoy souhaite préserver cette identité tout en permettant le 
développement des différents espaces urbanisés (Villages, hameaux, écarts…). La commune 
souhaite privilégier la densification au sein des espaces bâtis, limitant ainsi sa consommation 
et l’identité du territoire. L’objectif pour les élus est également de pérenniser les équipements 
déjà présents sur la commune (mairie, centre médico-éducatif…) et éventuellement, de 
développer de nouveaux équipements et espaces publics pour améliorer le cadre de vie des 
habitants. La commune souhaite également optimiser la gestion des déplacements au sein du 
territoire afin de permettre le développement d’une offre de stationnement cohérente et 
anticiper les déplacements piétons au sein du village. 

Cette orientation va donc s’appuyer sur les principes suivants :  

• Définir un projet cohérent par rapport aux capacités des équipements communaux et 
anticiper les besoins de leur développement/renforcement ; 

• Hiérarchiser le développement des espaces urbanisés (village, hameaux, écarts) ; 

• Assurer la densification des enveloppes bâties en favorisant l’urbanisation des dents 
creuses ; 

• Intégrer une réflexion sur les possibilités d’évolution à long terme de la commune ; 

• Penser une urbanisation future intégrée et organisée en liaison avec l’existant ; 

• Intégrer une logique de prise en compte des déplacements dans le projet communal 
(circulation douces, gestion des stationnements …). 

1.1.2 Organiser et encadrer le développement urbain 

La typologie du bâti est très variée au sein du territoire communal (village, hameaux, écarts), 
ce qui est caractéristique de la Brie. Afin de préserver et d’encadrer son développement, la 
commune se doit de disposer d’un zonage adapté à toutes les formes d’occupation du sol, 
qu’elles soient urbaines, agricoles ou naturelles. L’identification de certains corps de fermes 
au titre de l’article L151-11 permettra leur préservation et d’affirmer l’identité rurale du territoire. 
La prise en compte des éléments naturels présents au sein des espaces bâtis (Jardins, 
vergers) et des facteurs de contraintes (zones humides) est un enjeu non négligeable à 
prendre en compte pour le développement du territoire.  

Ainsi, cette volonté d’organisation et de préservation du territoire est retranscrite dans les 
principes suivants : 

• Encadrer le développement des écarts ; 

• Définir des limites physiques aux enveloppes bâties (jardins, vergers, chemins…) ; 
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• Définir des espaces d’extension de l’urbanisation en cohérence avec le fonctionnement 
des parties déjà urbanisées ; 

• Apporter un zonage et des dispositions réglementaires adaptées aux différentes 
formes d’occupation de l’espace ; 

• Préserver et renforcer les espaces tampons entre trames bâties et espaces agricoles ; 

• Assurer la préservation des terres agricoles en limitant l’étalement urbain ; 

• Intégrer les contraintes et les risques (zones humides notamment) ; 

• Anticiper le développement des infrastructures et réseaux de communications 
électroniques lors de tous projets de construction ; 

• Valoriser les activités artisanales et industrielles implantées sur la commune ; 

• Permettre le développement des réseaux d’énergie. 

1.1.3 Concevoir un urbanisme plus respectueux de l’environnement 

Dans une logique de développement durable et de respect de l’environnement, la commune 
souhaite participer à son échelle au développement des énergies renouvelables. Ainsi, le PLU 
prévoira une réglementation assez souple qui favorisera la réduction des Gaz à Effet de Serre 
(GES) et s’inscrira dans une politique de développement durable et de valorisation de son 
cadre de vie.  

Cette volonté de concevoir un urbanisme plus durable va se traduire selon les principes 
suivants :  

• Permettre l’usage de matériaux et de techniques dans les constructions à même de 
permettre la réduction des Gaz à effet de serre ; 

• Favoriser la réalisation des bâtiments et de formes urbaines à même d’assurer le 
respect des objectifs environnementaux en termes d’implantation, de déplacements ; 

• Permettre une densification permettant de limiter les impacts sur les espaces agricoles 
et naturels en favorisant l’urbanisation des espaces encore libres dans le tissu urbain ; 

• Accompagner/encadrer la densification en conservant les caractéristiques paysagères 
de la commune.  

1.1.4 Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le 
cadre de vie : 

La commune souhaite sauvegarder son patrimoine bâti et naturel de toute dégradation, qu’il 
s’agisse de éléments bâtis (châteaux, fermes briardes, murs…), agricoles et naturels 
(paysages, boisements, vergers…).  

Cette volonté du projet communal va se traduire à travers les objectifs suivants : 

• Identifier les éléments remarquables des patrimoines bâti et naturel ; 

• Définir les conditions de la préservation des paysages communaux ; 

• Favoriser l’intégration du bâti dans le paysage dans une logique de valorisation et de 
préservation ; 

• Anticiper les potentialités de développement touristique et de valorisation de la 
commune (découverte des milieux, cheminements piétons …) ; 

• Définir un cadre règlementaire susceptible de permettre la valorisation des éléments 
bâtis caractéristiques de la commune (châteaux, fermes briardes …). 

1.2 Préserver et mettre en valeur les richesses du territoire 

1.2.1 Assurer la pérennité de l’activité agricole 
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La majorité du territoire communal est agricole, il est donc primordial d’éviter la destruction 
des terres agricoles. Aussi, les élus mettent œuvre différents objectifs pour garder une 
harmonie entre l’urbain et l’agricole en évitant le morcellement agricole et une consommation 
d’espaces excessive. Finalement, le maintien des terres agricoles et une consommation 
d’espace excessive. Finalement, le maintien des terres agricoles passera par le maintien de 
l’activité agricole et la commune souhaite à ce titre définir les modalités du développement des 
exploitations agricoles.  

Ces principes de protection et de préservation vont s’appuyer sur les objectifs suivants : 

• Garantir la préservation des terres agricoles en limitant l’extension de l’urbanisation ; 

• Préserver les effets d’ouverture sur l’espace agricole en ménageant des espaces 
d’évolution en liaison avec les exploitations existantes ; 

• Anticiper les besoins d’évolution des structures agricoles existantes et futures 
(diversification, valorisation du bâti traditionnel…). 

1.2.2 Préserver les paysages et les éléments naturels gages d’un cadre de vie de 
qualité et d’une richesse intrinsèque du territoire 

La commune souhaite protéger les nombreux éléments de paysage sur son territoire 
(boisements, plaine agricole…). Les élus souhaitent s’assurer également de la bonne 
intégration paysagère des futures constructions. La prise en compte des éléments de 
contraintes (zones humides) est également un enjeu important dans le projet communal. 

Cette volonté de préservation va s’appuyer sur les principes et objectifs suivants : 

• Identifier et apporter un zonage adapté aux différentes formes d’occupation de l’espace 
dans un souci de valorisation des paysages communaux ; 

• Préserver les éléments boisés et les milieux humides ; 

• Apporter un zonage et des règles adaptés à même d’assurer la conservation et la 
création d’espaces de transition entre parties bâties et espaces naturels ou agricoles ; 

• Définir des limites précises et aisément identifiables à la trame urbaine voire en créer 
quand elles sont absentes ; 

• Associer les principes d’une intégration paysagère des nouvelles constructions et des 
nouveaux secteurs d’urbanisation future.  

1.2.3 Assurer la préservation des espaces naturels et des continuités écologiques 

L’environnement est relativement bien présent à Aulnoy. La commune souhaite que les 
espaces naturels en présence soient protégés, notamment les espaces boisés, les haies, les 
zones humides, les cours d’eau et leurs abords. Tous ces éléments ont un intérêt pour 
l’environnement de la commune, son identité et son paysage. 

Cette volonté de préservation des espaces naturels et des continuités écologiques est 
transcrite par les objectifs suivants :  

• Protéger les espaces boisés, au travers d’un zonage et d’une protection adaptée (zone 
N, espaces boisés classés…) ; 

• Protéger, valoriser, voire renforcer les continuités écologiques et les milieux naturels 
remarquables (zones humides, prairies…) par le maintien de leurs caractéristiques au 
travers des dispositions graphiques et réglementaires du document ; 

• Identifier et préserver les éléments de la biodiversité urbaine (jardins, vergers) ; 

• Assurer la préservation des composantes environnementales de la plaine agricole 
(haies, bosquets…).  
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2. LES OAP, AU REGARD DU PADD 

 

L’intérêt de ce secteur est de pouvoir construire de l’habitat tout en respectant la trame bâtie 
et paysagère des environs. De ce fait, l’ensemble du secteur identifié doit préserver 
l’alignement boisé ainsi que la trame bâtie de type pavillonnaire et séparée de la chaussée par 
un espace de respiration dont la distance devra être prise en compte (entre 30 et 40 m). 

L’alignement du bâti devra également être respecté afin de concevoir un paysage urbain 
harmonieux et homogène. L’OAP ne doit pas avoir d’impact négatif sur les jardins et vergers 
à protéger identifiés dans le zonage. 

Cette OAP doit notamment répondre aux orientations du PADD, en particulier ce qui concerne 
la préservation de la biodiversité urbaine (jardins, vergers, espaces de respiration), 
conformément à la protection et la mise en valeur des éléments emblématiques du territoire. 
L’OAP respecte également l’orientation d’un urbanisme plus respectueux de l’environnement 
avec une implantation du bâti n’ayant pas d’impact sur les espaces naturels et agricoles.  
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 TRADUCTION REGLEMENTAIRE DU PROJET 
COMMUNAL 

1. ORGANISATION SPATIALE DU PROJET COMMUNAL  

 

 

Type Surface 
(ha) 

EBC 121,3 

Unités fonctionnelles des zones humides 
prioritaires 

262,2 

Lisières  146,3 

Haies protégées 4.6 

Jardins protégés 7.8 

 

 

  

Type Dénomination Caractéristiques générales Surface (en ha) Part du territoire

U Zone à vocat ion d'habitat 19,4 1,37

Ue Cent re médico-éducat if 0,8 0,06

Ux Zone d'act ivité économique 0,9 0,06

A Terres agricoles 1127,0 79,21

Ax Act ivité économique en zone agricole 2,8 0,20

Ac Zone de t ransformat ion produit  agricole 1,5 0,11

Ap Protect ion paysagère 70,6 4,96

N Espaces naturels (foret s, …) 194,8 13,69

Np Secteur Pat rimonial 5,0 0,35

1422,9 100Total

Zone urbaine

Zone agricole

Zone naturelle
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2. DELIMITATION DES ZONES ET NECESSITE DES REGLES  

2.1 La zone U 

La zone U correspond aux espaces urbanisés et urbanisables du territoire d’Aulnoy. Les 
espaces sont principalement à vocation d’habitat, de commerces, d’activités et de services. 
La zone U comprend le périmètre patrimonial présent au village d’Aulnoy ainsi que le secteur 
OAP.  

2.1.1 Analyse du règlement graphique 

Les arbitrages ont été faits de façon à limiter le moins possible l’impact des zones urbaines 
sur les espaces naturels et agricoles et garder une certaine homogénéité au sein des 
enveloppes bâties, conformément à l’orientation 1.1 du PADD « définir un développement en 
cohérence avec le fonctionnement de la commune ».  

Aucune zone d’extension 1AU n’est prévue dans le zonage. La commune a en effet décidé de 
concentrer son développement urbain au sein des espaces libres encore présents dans les 
enveloppes bâties, limitant grandement son impact sur les espaces agricoles et naturels. 
Comme il sera vu plus tard, le potentiel constructible présent au sein de la zone U est en 
corrélation avec le scénario démographique adopté.  

 

Afin de préserver la présence végétale, notamment en milieu urbain (orientation 2.3 du PADD 
« Assurer la préservation des espaces naturels et des continuités écologiques »), les élus ont 
adopté un ensemble de mesures au niveau du zonage. 

Les fonds de jardins, structurant le paysage et matérialisant une transition paysagère 
progressive entre les urbains et les espaces agricoles, ont ainsi été identifiés au titre de l’article 
L151-23 du code de l’urbanisme. 
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Cette protection pérennise l’utilisation de ces secteurs en jardins d’agréments tout en limitant 
fortement les possibilités de constructions. 

Cette « trame-jardin » participe à l’identité de la commune en assurant une ambiance 
bucolique et une transition douce entre espaces agricoles et naturels et paysages urbains.  

2.1.2 Analyse du règlement écrit 

Les affectations des sols et les destinations des constructions ont été déterminées à partir de 
l’existant, avec la volonté de garantir une certaine mixité au sein de la zone, en autorisant ainsi 
les projets d’ordre économique tels que l’artisanat et commerce de détail ou encore la 
restauration 

Les espaces « jardins et vergers » identifiés doivent être préservés, ainsi sont autorisées 
uniquement l’extension des constructions existantes et les annexes dans la limite d’une 
surface cumulée de 70 m2, répondant ainsi à l’orientation 2.3 du PADD « Assurer la 
préservation des espaces naturels et des continuités écologiques ».  

La mixité sociale n’est pas réglementée afin de garantir une certaine diversification des 
activités au sein des enveloppes bâties (habitat, commerces, services…). 

Toujours dans une logique de cohérence avec le tissu bâti de la commune la hauteur maximale 
des constructions est limitée à 11 mètres au faitage pour les toitures à deux pans et 6 mètres 
pour les toitures à un pan ou plates. La hauteur des bâtiments d’activité ne doit pas dépasser 
10 mètres au faitage. Par contre, pour maintenir la qualité de l’ensoleillement sur les parcelles 
voisines, aucune construction ne peut dépasser 4 m à la gouttière et 7 m au faitage si elle est 
implantée en limite séparative. Ces règles ne s’appliquent pas aux bâtiments initialement non 
conformes afin de préserver leur potentiel d’évolution mais à condition toutefois de ne pas 
augmenter la non-conformité, ainsi qu’à la reconstruction d’une construction détruite par un 
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sinistre du moment que la hauteur ne dépasse pas celle de la construction détruite, et enfin 
aux infrastructures techniques et équipements des services publics ou d’intérêt collectif.   

Les règles de prospect ont pour objet d’organiser l’implantation des constructions. Dans ce 
cadre la totalité de l’emprise au sol des constructions principales devra être implantée dans 
une bande de 30 m soit à l’alignement soit par rapport à la limite des voies et emprises 
publiques. Cette règle ne s’applique cependant aux annexes ne présentant pas une vocation 
d’habitat, aux équipements des services publics ou d’intérêt collectif, au changement de 
destination des bâtiments existants tout en permettant un accès suffisant à même de permettre 
la desserte de ces constructions (minimum 3 m). L’implantation en limite séparative est 
relativement souple puisqu’il permet l’implantation des constructions soit sur les deux limites 
séparatives, soit en retrait d’une ou des deux limites. L’objectif est de permettre de conserver 
un accès sur l’arrière des parcelles nouvellement construites et de maintenir l’organisation 
urbaine de la commune. 

Aucune règle n’est spécifiquement définie quant à l’implantation de plusieurs constructions sur 
une même propriété sous réserve cependant que ces constructions ne soient pas à vocation 
d’habitat. Dans le cas contraire, les prescriptions mentionnées dans le règlement devront être 
respectées.  

Afin de préserver la qualité architecturale de la zone, le règlement interdit toute architecture 
étrangère à la région (mas provençal, chalet savoyard…), les nouvelles constructions pourront 
à cette règle si elles s’inscrivent dans une logique de développement et de diminution des Gaz 
à Effet de Serre, conformément à l’orientation 1.3 du PADD « Concevoir un urbanisme 
plus respectueux de l’environnement ». Des dispositions propres au « périmètre 
patrimonial » sont prescrites au sein du règlement. Ainsi, ces dispositions apportent une 
protection particulière à ce secteur, rendant compatible le PLU avec l’orientation 1.4 du 
PADD « Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre 
de vie »  

Le raccordement au réseau d’assainissement est une obligation conformément aux 
dispositions du zonage d’assainissement, par contre la gestion des eaux pluviales doit être 
réalisée à l’échelle de chaque parcelle. Cette gestion à la parcelle doit permettre d’éviter les 
apports trop importants d’eau claire dans le réseau d’assainissement lors d’épisodes pluvieux, 
le traitement à la parcelle permet également de diminuer les ruissellements et les rejets dans 
le milieu naturel d’eau non-traitée.  

Le règlement précise également que les nouvelles constructions, projets et aménagements 
devront faire le nécessaire pour prévoir le développement des infrastructures numériques. 

Concernant les clôtures, elles ne sont pas obligatoires. Cependant, le règlement veut garantir 
une certaine homogénéité et une bonne intégration paysagère. Ainsi, la hauteur des clôtures 
est limitée à 2 m de manière générale, ainsi qu’en limites séparatives et fonds de parcelles, et 
à 1.6 m en façade sur rue pour les murs pleins. Toutefois, le règlement autorise les clôtures 
d’une hauteur supérieure afin de se rapprocher d’une clôture voisine, où s’il s’agit de clôture 
existante. 

Le stationnement est règlementé de manière à ne pas engorger les espaces de stationnement 
public et définir une offre privée complémentaire du public. Le stationnement des deux-roues 
est également réglementé, conformément aux prescriptions minimales du PDUIF. 

La plantation d’essences locales est recommandée. Le règlement préconise que les espaces 
végétalisés devront représenter 40% de l’emprise foncière des constructions afin de limiter 
une artificialisation totale du sol et de préserver la biodiversité « ordinaire ». 
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D’une manière générale, le règlement écrit de la zone U s’attache à répondre aux orientations 
suivantes du PADD :  

1. Maitriser le développement le cadre de vie 
1.1. Définir un développement en cohérence avec le fonctionnement de la commune : 
1.2. Organiser et encadrer le développement urbain 
1.3. Concevoir un urbanisme plus respectueux de l’environnement 
1.4. Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre de vie 

2. Préserver et mettre en valeur les richesses du territoire 
2.3. Assurer la préservation des espaces naturels et des continuités écologiques 

2.2 La zone Ue 

La zone Ue correspond au Centre Médico-Educatif situé au sein du hameau de Villers. Le bâti 
présent est relativement large et dur.  

2.2.1 Analyse du règlement graphique 

La délimitation de cette zone a été faite dans le but de maintenir comme seule activité présente 
le centre médico-éducatif, permettant un règlement propre à ce secteur, conformément à 
l’orientation 1.2 du PADD « Organiser et encadrer le développement urbain ». 

 

2.2.2 Analyse du règlement écrit 

Les affectations des sols et les destinations des constructions ont été déterminées à partir de 
l’existant, avec la volonté de garantir la fonctionnalité de la zone. 

Les dispositions réglementaires restreignent les possibilités d’implantation à la seule activité 
du centre, le logement y est autorisé seulement dans un but de gardiennage et sous réserve 
qu’il s’insère dans le volume des bâtiments d’activités.  
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Il n’y a pas de mixité sociale afin de préserver la spécificité de la zone.  

Toujours dans une logique de cohérence avec le bâti de la zone, la hauteur maximale des 
constructions est limitée à 12 m au faitage pour les toitures à deux pans et 6 mètres pour les 
toitures à un pan ou plates. Aucune construction ne peut dépasser 4 mètres à la gouttière 
et/ou 7 mètres au faitage si elle est implantée en limite séparative. Ces règles ne s’appliquent 
pas aux bâtiments initialement non conformes afin de préserver leur potentiel d’évolution mais 
à condition toutefois de ne pas augmenter la non-conformité, ainsi qu’à la reconstruction d’une 
construction détruite par un sinistre du moment que la hauteur ne dépasse pas celle de la 
construction détruite, et enfin aux infrastructures techniques et équipements des services 
publics ou d’intérêt collectif. 

Les règles de prospect pour objet d’organiser l’implantation des constructions. Dans ce cadre, 
les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement ou en recul. L’implantation par rapport 
aux voies et limites des emprises publiques est assez libre afin de ne pas compromettre le 
caractère de la zone. L’implantation en limite séparative est relativement souple, les 
constructions peuvent s’implanter soit en limite ou en retrait.   

Afin de préserver la qualité architecturale de la zone, le règlement préconise une harmonise 
des constructions futures avec celles avoisinantes. Néanmoins, les nouvelles constructions 
pourront déroger à cette règle si elles s’inscrivent dans une logique de développement durable 
et de diminution des Gaz à) Effet de Serre, conformément à l’orientation 1.3 du PADD 
« Concevoir un urbanisme plus respectueux de l’environnement » 

Concernant les clôtures, elles ne sont pas obligatoires. Cependant, le règlement veut garantir 
une certaine homogénéité et une bonne intégration paysagère. Ainsi, la hauteur des clôtures 
est limitée à 2 m de manière générale, ainsi qu’en limites séparatives et fonds de parcelles, et 
à 1.6 m en façade sur rue pour les murs pleins. Toutefois, le règlement autorise les clôtures 
d’une hauteur supérieure afin de se rapprocher d’une clôture voisine, où s’il s’agit de clôture 
existante. 

La plantation d’essences locales est recommandée. Le règlement préconise également que 
les espaces végétalisés devront représenter 30% de l’unité foncière, afin de limiter une 
artificialisation totale du sol et de préserver la biodiversité « ordinaire ». 

Le stationnement est règlementé de manière à ne pas engorger les espaces de stationnement 
public et définir une offre privée complémentaire du public. 

Les dispositions concernant les équipements et réseaux sont communes aux zones U, Ue et 
Ux.  

Le stationnement est règlementé de manière à ne pas engorger les espaces de stationnement 
public et définir une offre privée complémentaire du public. 

D’une manière générale, le règlement écrit de la zone Ue s’attache à répondre aux orientations 
suivantes du PADD : 

1. Maitriser le développement et préserver le cadre de vie 
1.1. Définir un développement en cohérence avec le fonctionnement de la commune 
1.2. Organiser et encadrer le développement urbain 
1.3. Concevoir un urbanisme plus respectueux de l’environnement 

2.3 La zone Ux  
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La zone Ux est un espace exclusivement destiné au développement d’activités. Située dans 
le hameau de Villers à côté du centre médico-éducatif ainsi qu’au hameau de la Bauderie.  

2.3.1 Analyse du règlement graphique 

Situées au sein et à proximité des zones U, la commune a décidé d’identifier ces deux secteurs 
qui seront uniquement destinés uniquement au développement d’activités économiques, 
toujours dans un souci de compatibilité avec l’orientation 1.2 du PADD « Organiser et encadrer 
le développement urbain » 

 

2.3.2 Analyse du règlement écrit 

Le règlement autorise principalement les installations à vocation économique (artisanat, 
industrie) du moment qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone. L’implantation 
d’artisanat, d’entreprise, d’industrie de bureau etc. est autorisée sous réserve que cela ne 
nuise pas aux habitats à proximité de la zone.  

Il n’y a pas de mixité sociale en raison de la nature de la zone. 

Toujours dans une logique de cohérence avec le bâti de la zone, la hauteur maximale des 
constructions est limitée à 10 m au faitage pour les toitures à deux pans et 6 mètres pour les 
toitures à un pan ou plates. Ces règles ne s’appliquent pas aux bâtiments initialement non 
conformes afin de préserver leur potentiel d’évolution mais à condition toutefois de ne pas 
augmenter la non-conformité, ainsi qu’à la reconstruction d’une construction détruite par un 
sinistre du moment que la hauteur ne dépasse pas celle de la construction détruite, et enfin 
aux infrastructures techniques et équipements des services publics ou d’intérêt collectif. 

Les règles de prospect pour objet d’organiser l’implantation des constructions. Dans ce cadre, 
les constructions peuvent s’implanter soit à l’alignement ou en recul. L’implantation par rapport 
aux voies et limites des emprises publiques est assez libre afin de ne pas compromettre le 
caractère de la zone. L’implantation en limite séparative est relativement souple, les 
constructions peuvent s’implanter soit en limite ou en retrait.   

Afin de préserver la qualité architecturale de la zone, le règlement préconise une harmonie 
des constructions futures avec celles avoisinantes.  

Concernant les clôtures, elles ne sont pas obligatoires. Cependant, le règlement veut garantir 
une certaine homogénéité et une bonne intégration paysagère. Ainsi, la hauteur des clôtures 
est limitée à 2.5 m de manière générale, et à 1.6 m en façade sur rue pour les murs pleins. 
Toutefois, le règlement autorise les clôtures d’une hauteur supérieure afin de se rapprocher 
d’une clôture voisine, où s’il s’agit de clôture existante. 
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La plantation d’essences locales est recommandée. Le règlement préconise également que 
les espaces végétalisés devront représenter 30% de l’unité foncière, afin de limiter une 
artificialisation totale du sol et de préserver la biodiversité « ordinaire ». 

Le stationnement est règlementé de manière à ne pas engorger les espaces de stationnement 
public et définir une offre privée complémentaire du public afin de répondre aux besoins 
spécifiques de la zone.  

Les dispositions concernant les équipements et réseaux sont communes aux zones U, Ue et 
Ux. 

D’une manière générale, le règlement écrit de la zone Ux s’attache à répondre aux orientations 
suivantes du PADD : 

1. Maitriser le développement et préserver le cadre de vie 
1.1. Définir un développement en cohérence avec le fonctionnement de la commune 
1.2. Organiser et encadrer le développement urbain 
1.3. Concevoir un urbanisme plus respectueux de l’environnement 

2.4 La zone agricole A 

La zone agricole matérialisée par l’indice A, recouvre les terres cultivées de la commune 
d’Aulnoy. Conformément aux dispositions de l’article R.151-22 du code de l’urbanisme, 
l’identification de ces terrains s’appuie sur leur potentiel agronomique et économique. 

2.4.1 Analyse du règlement graphique 

Les espaces agricoles participent grandement à l’identité rurale du village et à sa qualité 
paysagère. Le classement en zone A assure donc une protection optimale des sols où seuls 
les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et équipements publics 
sont autorisés. Ce classement correspond à l’orientation 2.1 du PADD « Assurer la 
pérennité de l’activité agricole ». 
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Dans un souci, de compatibilité avec l’orientation 2.3 du PADD « Assurer la préservation 
des espaces naturels et des continuités écologiques », les haies et bosquets présents en 
zone Agricole sont protégés au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme.  

Des corps de ferme ont été identifiés dans le cadre du changement de destination au titre de 
l’article L.151-11°2 du code de l’urbanisme. Cette identification a notamment pour objectif de 
préserver et valoriser ces corps de ferme, typiques de l’identité briarde.  

De l’habitat diffus est également présent en zone agricole. Afin d’encadrer le développement 
de ces écarts, seuls sont autorisées, au droit de l’article L.151-12 du code de l’urbanisme, les 
annexes et extensions des constructions existantes. Cette identification permet ainsi 
d’encadrer le développement urbain et de limiter le mitage des terres agricoles. 

2.4.2 Analyse du règlement écrit 

Les constructions et affectations des sols ont été beaucoup plus ciblées. Seules sont autorisés 
les exploitations agricoles, ainsi que les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés. Cela répond aux ambitions du PADD exprimées dans l’orientation 2.1 
du PADD « Assurer la pérennité de l’activité agricole ».  

Les dispositions réglementaires ont pour objet de permettre le développement de l’agriculture 
(installation et développement des exploitations existantes) et la préservation des terres 
cultivées en limitant aux seules activités agricoles la possibilité de construire. Cette zone 
comprend de nombreuses constructions liées à des fermes isolées, caractéristiques de 
l’occupation agricole de la Brie. Ces constructions présentent le plus souvent un intérêt 
patrimonial et architectural d’importance que la commune souhaite préserver. Ce patrimoine 
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bâti traditionnel apparait quelquefois inadapté au fonctionnement actuel des exploitations, et 
afin de garantir leur maintien et leur conservation, ces derniers font l’objet d’une identification 
spécifique susceptible de permettre le développement d’activités autres qu’agricoles. La 
création de nouveaux logements permanents y est cependant interdite afin d’éviter le 
développement de zone d’habitat déconnectée de la trame urbaine du bourg, mais également 
en raison de la desserte insuffisante de ces écarts.  

Concernant les bâtiments agricoles, la hauteur est limitée à 10 m au faitage afin de répondre 
à des besoins techniques spécifiques. Le recul des constructions par rapport aux voies 
publiques est règlementé à 10 m et libre pour les limites séparatives, excepté à proximité des 
zones urbaines, afin de faciliter le développement des activités agricoles. Le règlement 
cherche à renforcer l’insertion paysagère des bâtiments agricoles en maintenant une qualité 
architecturale cohérente (matériau, bardages, toitures…) et en préconisant l’implantation 
d’essences locales. 

En ce qui concerne les bâtiments agricoles concernés par le changement de destination, des 
prescriptions spécifiques sont apportées dans un souci de préservation et de valorisation du 
bâti. Ainsi, sont uniquement autorisés :  

• L’adaptation, la transformation des bâtiments existants dans un but de diversification 
de l’activité agricole  

• l’hébergement touristique lié au caractère rural (chambre d’hôtes, gîtes…) 

• le développement d’une activité économique (artisanats, commerces, activités de 
services…) 

Afin de préserver le caractère agricole de ces espaces, la hauteur des constructions ne 
dépassera pas celle des constructions principales et les annexes ne pourront dépasser 6 m. 
L’extension des constructions devra respecter l’alignement des constructions existantes et les 
annexes devront respecter un recul minimum de 3 m des voies et emprises publiques.  

Enfin, l’aspect architectural est un élément important dans le cadre de la préservation et la 
valorisation des éléments bâtis identifiés. De ce fait, les adaptations et changements de 
destination des constructions existantes devront respecter les constructions initiales, en 
particulier ce qui concerne la toiture et les matériaux utilisés ; les ouvertures devront respecter 
l’ordonnancement du bâti.  

Les éléments identifiés au titre de l’article L.151-12 du code de l’urbanisme correspondent à 
de l’habitat déconnecté de la trame bâtie au sein de la zone agricole. Il s’agit d’unités bâties 
plus ou moins anciennes à vocation exclusive d’habitat. 

Le règlement souhaite encadrer le développement de ces écarts. Ainsi, le règlement autorise 
au sein de ces espaces les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise 
maximale nouvellement créée de 30 m2, ainsi que les annexes des constructions principales 
du moment qu’elles ne soient pas à vocation d’habitat. 

Les règlementations en matière de hauteur et d’implantation sont les mêmes que pour les 
bâtiments identifiés au titre de l’article L.151-11. 

L’identification de ces éléments bâtis a pour objet de donner un statut juridique et 
réglementaire à des occupations du sol qui ne sont aucunement liées à l’activité agricole. Afin 
de limiter le développement de ces écarts, les dispositions réglementaires n’autorisent au sein 
de ces espaces que l’extension de l’existant ainsi que la création d’annexes à l’habitat. La 
création de nouveaux logements y est formellement prohibée afin d’éviter le développement 
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d’un mitage fortement préjudiciable tant une logique de préservation des terres agricoles, que 
d’organisation du développement urbain communal. 

 

D’une manière générale, le règlement écrit de la zone A s’attache à répondre aux orientations 
suivantes du PADD : 

1. Maitriser le développement et préserver le cadre de vie 
1.2. Organiser et encadrer le développement urbain 
1.4. Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre de vie 

2. Préserver et mettre en valeur les richesses du territoire 
2.1. Assurer la pérennité de l’activité agricole 
2.2. Préserver et les éléments naturels gages d’un cadre de vie de qualité et d’une richesse 

intrinsèque du territoire 
2.3. Assurer la préservation des espaces naturels et des continuités écologiques 

La zone A comporte des secteurs auxquelles des prescriptions spécifiques s’appliquent, à 
savoir : 

- Ap : relatif à des espaces de protection paysagère ; 
- Ax : Secteur de taille et de capacité d’accueil limitée (STECAL) correspondant à une 

zone à vocation économique (la Chanvirière). 

2.4.3 Le secteur Ap 

Le secteur Ap vise à conforter la volonté communale de préservation des paysages 
communaux. 

Ce secteur est inconstructible afin de préserver les franges paysagères et agricoles qui 
bordent le village central et qui s’étendent jusqu’aux RD 402 et RD 19A1. 

Aucune construction n’y est autorisée à l’exception des équipements des services publics et 
d’intérêt collectif ou ceux nécessaires à la gestion de la voirie. 
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Ce secteur répond de ce fait aux enjeux de l’orientation 1.4 du PADD « Mettre en valeur les 
éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre de vie.  

2.4.4 Secteur Ax 

Le secteur Ax est un secteur de taille et capacité d’accueil limitée (STECAL) où pourra être 
exercée une activité économique.  

Le règlement autorise de ce fait uniquement les extensions et constructions nécessaires au 
développement d’une activité économique.  

Afin de répondre à des besoins spécifiques liés à la fonctionnalité de ce secteur, la hauteur 
des constructions est limitée. Toutefois, les hauteurs s’harmoniser avec celles des 
constructions existantes dont la hauteur initiale dépasse celle autorisée.  

Il en est de même pour les implantations par rapport aux voies et emprises publiques où le 
recul pourra se faire dans la continuité du recul des constructions existantes, idem pour les 
implantations par rapport aux limites séparatives. 
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2.4.5 Secteur Ac  

Le secteur Ac permet l’implantation d’activités liées à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles en rapport avec l’exploitation du chanvre. 

 

2.5 La zone N 

La zone naturelle (N) correspond aux espaces qu’il convient de préserver en raison de leur 
caractère paysager ou en raison de leurs caractéristiques écologiques qui les composent. 

2.5.1 Analyse du règlement graphique 

La zone N couvre le bois d’Arrangeon au nord de la commune, une partie du bois Louis, ainsi 
que l’ensemble des boisements et cours d’eau situés à proximité du bourg et des hameaux. 
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Cette délimitation de la zone N s’est faite dans un souci de protection et de valorisation des 
espaces naturels de la commune présentant un intérêt écologique et environnemental 
important (boisements, cours d’eau…), conformément à l’orientation 2.3 du PADD « Assurer 
la préservation des espaces naturels et des continuités écologiques ». Le classement en 
zone N permet donc de maintenir en bon état ces réservoirs de biodiversité et de protéger 
l’habitat de la faune locale. Il contribue en outre à la qualité remarquable du paysage et à la 
continuité des corridors écologiques. Cette volonté de préservation est d’autant plus efficace 
que les zones boisées sont classées au titre de l’article L113-1 du code de l’urbanisme 

Tout comme en zone A, les habitations présentes en zone N font l’objet d’une identification au 
titre de l’article L151-12 du code de l’urbanisme, autorisant uniquement les annexes et 
extensions des constructions principales et existantes.  

Comme il sera détaillé plus tard, plusieurs, les éléments patrimoniaux remarquables ont fait 
l’objet de classements spécifique, à savoir : 

• Np : Site du Château d’Aulnoy et du Château du RU 
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Cette identification des secteurs spécifiques, représentant un intérêt touristique, patrimonial et 
environnemental, permet au PLU d’être compatible avec l’orientation 1.4 du PADD « Mettre 
en valeur les éléments emblématiques du territoire ». 

2.5.2 Analyse du règlement écrit 

La zone N, hors secteur spécifiques, est une zone à préserver, aussi très peu de constructions 
y sont autorisées. Les dispositions règlementaires y sont restrictives et ne sont autorisées que 
les équipements des services publics et d’intérêt collectif du moment qu’ils ne génèrent pas 
une incidence notable au sein de la zone. 

Afin de ne pas restreindre de ne pas restreindre l’implantation des équipements publics et 
d’intérêt collectif, la hauteur des constructions est libre lorsque les contraintes liées à l’ouvrage 
l’exigent ; de même pour l’implantation par rapport aux voies et limites d’emprise publique ainsi 
qu’en limite séparatives qui ne sont pas règlementées. 

Afin d’encadrer leur développement, les éléments bâtis identifiés au titre de l’article L151-12 
du code de l’urbanisme font sont soumis à des réglementations spécifique. 

L’objectif de cette identification est d’apporter un cadre règlementaire adapté à ces 
constructions permettant certaines évolutions est d’apporter un cadre règlementaire adapté à 
ces constructions permettant certaines évolutions existantes, tout en restreignant le 
développement de l’urbanisation.  

Sont autorisés au sein de ce secteur : 
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- Les extensions des habitations existantes dans la limite d’une surface de plancher au 
sol maximale nouvellement créée de 50 m2 ; 

- Les annexes aux constructions principales (garages, abris de jardins, piscines…) sous 
réserve qu’elles ne soient pas de nature à créer des logements, et dans la limite d’une 
surface de plancher maximale cumulée de 50 m2 

Toujours dans un objectif d’encadrement de développement de ces espaces, la hauteur des 
extensions ne devra pas dépasser celle de la construction principale, les annexes seront 
limitées à 6 m. 

Les implantations des constructions par rapport aux voies et limites d’emprise publique devront 
se faire dans l’alignement des constructions existantes pour les extensions, les annexes 
devront respecter un recul minimum de 3 m. Idem pour les implantations en limites 
séparatives. 

Ces principes d’implantation sont définis afin de garder une cohérence avec l’existant, il en est 
de même en ce qui concerne l’aspect extérieur des constructions, l’objectif étant de garder 
une certaine cohérence entre l’existant et les éventuelles extensions. 

D’une manière générale : le règlement de la zone N s’attache à répondre aux orientations 
suivantes du PADD : 

1. Maitriser le développement et préserver le cadre de vie  
1.1. Définir un développement en cohérence avec le fonctionnement de la commune 
1.2. Organiser et encadrer le développement urbain 
1.4. Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre de vie 

2. Préserver et mettre en valeur les richesses du territoire 
2.2. Préserver les paysages et les éléments naturels gages d’un cadre de vie de qualité et 

d’une richesse intrinsèque du territoire 
2.3. Assurer la préservation des espaces naturels et des continuités écologiques 

2.5.3 Le secteur Np 

Ces secteurs correspondent au château d’Aulnoy et le château du Ru où des prescriptions 
spécifiques s’appliquent au regard de la préservation et de la mise en valeur de ces sites.  
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Les dispositions règlementaires pour ce secteur permettent la préservation et la valorisation 
du patrimoine présent, rendant ce secteur compatible avec l’orientation 1.4 du PADD 
« Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre de vie. 

Le règlement autorise ainsi : 

• Les extensions, travaux et aménagements des constructions existantes dans un but 
de valorisation patrimoniale à usage privatif (sans création de logement ou 
d’hébergement)  

• La transformation et l’extension des constructions existantes dans le but d’y développer 
des activités économiques de services, restauration ou hébergement hôtelier et 
touristique et ceux définis par les dispositions de l’article R151-27°4 

• Les constructions de bâtiments annexes à la gestion de ces activités ou à la mise en 
valeur de ces sites dans la limite d’une emprise au sol cumulée de 100 m2 

Au sein des espaces de jardins à préserver seules sont autorisées : 

• Les constructions annexes à l’habitation ou à l’hébergement (garages, abris de jardins, 
piscines…) sous réserver d’une surface de plancher cumulée de 70 m2. 

Le règlement précise que les extensions, extensions et réhabilitation devront s’inscrire dans 
une continuité architecturale avec les bâtiments existants.  

Il en est de même pour la hauteur et les règles d’implantation. La hauteur est limitée à 4 m 
pour les constructions « isolées ». Les implantations des constructions par rapport aux voies 
et limites d’emprise publique devront se faire dans l’alignement des constructions existantes 
pour les extensions, les annexes devront respecter un recul minimum de 3 m. Idem pour les 
implantations en limites séparatives. 

Le stationnement est règlementé de manière à pouvoir répondre aux caractéristiques 
économiques du secteur (salariés, employés, hébergement…) 

Ces prescriptions rendent compatible le secteur Np avec les orientations suivantes du PADD : 

1. Maitriser et préserver le cadre de vie 
1.2. Organiser et encadrer le développement urbain 
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1.4. Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire et préserver le cadre de vie 

 AUTRES DISPOSITIONS DU PLU 

1. ESPACES BOISES CLASSES 

Article L113-1 du Code de l’urbanisme : 

« Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs 
à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, 
attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres 
isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements. » 

Plusieurs espaces boisés classés sont recensés à l’échelle du territoire. Il y a tout d’abord les 
espaces boisés présents au niveau du bois d’Arrangeon et du bois Louis. Le reste de ces 
espaces est présent au sein des zones naturelles se situant à proximité du bourg ou au sein 
des hameaux. Ces espaces forment une richesse écologique importante ainsi que des 
éléments de biodiversité participant à l’attractivité paysagère de la commune. Ce sont ainsi 
près de 121.3 hectares de boisements qui sont classés en EBC. Ce classement répond 
notamment à l’orientation 2.3 du PADD « Assurer la préservation des espaces naturels 
et des continuités écologiques ». 

2. PROTECTION DES ELEMENTS DU PATRIMOINE 

2.1 Eléments bâtis 

Article L151-19 du Code de l’urbanisme : 

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites 
et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces 
boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et 
abattages d'arbres. » 

La commune d’Aulnoy dispose d’éléments patrimoniaux d’importance, liés à l’histoire qu’il 
conviendrait de prendre en considération et de préserver. Plusieurs éléments bâtis présents 
dens le règlement graphique sont identifiés comme éléments à préserver tels que les lavoirs 
de la commune ou encore les murs protégés au sein du village central.  

Cette identification au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme vise à affirmer la 
volonté communale de préservation de son patrimoine, conformément à l’orientation 1.4 du 
PADD « Mettre en valeur les éléments emblématiques du territoire ». 

N° Eléments identifié 

01 Calvaire 

02 Calvaire 
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03 Lavoir  

04 Lavoir 

05 Lavoir 

2.2 Eléments naturels 

Article L151-23 du Code de l’urbanisme : 

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et 
secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait 
application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages 
d'arbres. 

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis 
nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que 
soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. » 

Au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, plusieurs jardins et vergers en pourtour 
des espaces urbanisés sont protégés car ils constituent une ceinture verte autour du bourg et 
des hameaux et jouent un rôle de réservoir pour la biodiversité « ordinaire ». Ces espaces 
sont aussi des éléments de payage qui permettent une transition douce entre le paysage 
urbain et le paysage agricole. 

De plus, le PLU protège les zones humides dites à enjeux de classe 2 de la DRIEE, les unités 
fonctionnelles de zones humides prioritaires du SAGE ainsi que les autres zones à préserver 
identifiées par Seine-et-Marne Environnement (Les berges des cours d’eau).  

Pour le reste des enveloppes d’alerte de classe 3 (zones potentiellement humides), elles sont 
indiquées à titre informatif dans les annexes du PLU, et dans le règlement écrit, il est rappelé 
qu’en cas de projet dans ces zones, il faudra vérifier le caractère humide de la zone.  

Cette protection des éléments naturels répond à l’orientation 2.3 du PADD « Assurer la 
préservation des espaces naturels et des continuités écologiques ». 

2.3 Bâtiments agricoles 

Article L151-11 du code de l’urbanisme :  

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : 

1° Autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui 
peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de 
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destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 
changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission 
départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à 
l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme 
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 

 

La commune d’Aulnoy possède un patrimoine agricole bâti de qualité qu’il convient non 
seulement de préserver mais également de conserver même si sa fonctionnalité agricole n’est 
plus avérée. Dans ce cadre, les bâtiments les plus remarquables liés à l’activité agricole font 
l’objet d’une identification au titre de l’article L.151-11 du code de l’urbanisme. 

Cette identification a pour objet de permettre des changements d’affectation au sein de ces 
emprises bâties, permettant ainsi d’assurer leur maintien, et leur préservation grâce au 
développement de certaines activités pas nécessairement liées à l’exploitation agricole. Ces 
changements d’affectation peuvent être envisagés dans le cadre d’un développement de 
l’accueil ou de l’hébergement touristique. 

Les bâtiments agricoles qui font l’objet de cette identification sont essentiellement des 
dépendances agricoles (granges, écuries, étables) construites en pierre et qui sont aujourd’hui 
l’image du corps de ferme « briard ». La volonté communale est de permettre leur conservation 
dans le temps en permettant des évolutions de ces structures bâties qui apparaissent de moins 
en moins adaptées aux évolutions structurelles agricoles (taille du matériel, desserte, accès, 
capacité de stockage et d’évolution,…). 

3. LES LISIERES BOISEES 

Conformément aux prescriptions du SDRIF, la commune préserve de toute artificialisation les 
lisières des massifs forestiers. Seules les constructions nécessaires à l’activité agricole sont 
autorisées. Ces zones tampons seront ainsi préservées en particulier au droit des espaces à 
dominante agricole. Ces espaces représentent près de 146.3 hectares de la superficie 
communale 

4. EMPLACEMENTS RESERVES 

Dans la cadre de la définition de sa politique communale, la municipalité d’Aulnoy a souhaité 
anticiper au travers de la définition d’emplacements réservés, certains besoins fonciers 
susceptibles de répondre à la réalisation d’équipements d’intérêt public. 

Emplaceme
nt réservé 

n° 

Pour Au profit de Pour une surface 
de (m2) 

1 Aménagement d’un espace 
de stationnement 

La commune 939 

2  Mise en place du périmètre 
de protection immédiat de la 
Source de la Roche 

Communauté de 
Communes 

6884 
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3 Mise en place du périmètre 
de protection immédiat de la 
Source de la Roche 

Communauté de 
Communes 

4504 

L’emplacement réservé doit permettre de compléter l’offre de stationnement de la mairie et de 
la salle des fêtes.  
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 ANALYSE DE LA CONSOMMATION DES ESPACES  

1.  POTENTIEL CONSTRUCTION, DENSIFICATION, PREVISIONS 
DEMOGRAPHIQUES  

Avec une augmentation de population entre 1999 et 2016, le PLU prévoit un gain de population 
avec 381 habitants à l’horizon 2030, avec une croissance d’environ 0,5%/an, basée sur les 
données précédentes (1,35% en 1999 ; 1,09% en 2006 et 0,14% en 2011).  

Le taux d’occupation :  

Tout d’abord, il faut s’intéresser au desserrement des ménages. Au vu de la tendance de la 
commune, la taille des ménages continue de diminuer pour valoir 2,4 en 2030. Il est important 
d’évaluer en conséquence le nombre de logements nécessaire pour répondre aux besoins 
issus du phénomène de desserrement, soit : 

357 (nombre d’habitants en 2016)/2,4=149 

149-142(résidences principales en 2016)=7 

7 résidences principales seront donc nécessaires à l’horizon 2030 

Résidences secondaires : 

Le nombre de résidences secondaires a connu une légère hausse depuis 1999 (+5). Le 
scénario va se baser sur le fait que le nombre de résidences secondaires tend à se stabiliser 
et ne génère aucun besoin en logement supplémentaire.  

Arrivée d’une nouvelle population :  

Au vu de l’évolution démographique, le gain potentiel de population à prévoir est de l’ordre de 
24 nouveaux arrivants, soit 381 habitants en 2030.  

Avec un nombre moyen d’occupant par résidence principale : 2,4 

24/2,4 : 10 

Ainsi, l’arrivée d’une nouvelle population engendrera la construction de 10 nouveaux 
logements à l’horizon 2030.  

Logements vacants :  

Avec une valeur de 1,9% du parc total en 2016, le pourcentage de logements vacants est peu 
élevé sur l’ensemble de la commune, l’objectif tend à se maintenir aux alentours de 2%.  

L’hypothèse suivante est réalisée avec un nombre moyen d’occupants de 2,4 : 

142 (résidences principales en 2016) +7 (desserrement) +10 (nouveaux arrivants) – 0 
(résidences secondaires = 159 

Cependant avec un taux de vacance théorique de 2%, les 159 logements représentent 98% 
du parc total d’où :  
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159/0.98 : 162 

162x0, 02 = 3 

3-3(logements vacants en 2016 = 0 

Il n’y a donc aucun surplus de logements vacants au sein de la commune.  

Récapitulatif (hypothèse à 2,4 personnes par ménage):  

Desserrement des ménages 7 

Nouveaux arrivants  10 

Logements vacants 0 

Résidences secondaires 0 

Total 17 

17 nouveaux logements sont à prévoir au sein de la commune pour pouvoir répondre aux 
enjeux démographiques à l’horizon 2030, soit un rythme de construction compris entre 1 et 2 
logements/an.  

En ce qui concerne les dents creuses, 18 dents creuses au sein des espaces urbanisés, soit 
potentiellement 1 logement par dent creuse.  
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2. JUSTIFICATION DES OBJECTIFS DE MODERATION DE 
CONSOMMATION D’ESPACES FIXES PAR LE PADD 

La commune d’Aulnoy ne souhaite pas s’étendre et privilégie la densification au sein des 
espaces urbanisés. De ce fait, aucune zone d’extension n’a été prévue en zone naturelle ou 
agricole. Cet objectif permet d’être compatible avec les orientations du PADD en matière de 
respect de l’environnement et de consommation d’espaces.  
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 INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR 
L’ENVIRONNEMENT, SA PRESERVATION ET SA MISE 
EN VALEUR 

Dès le début de la procédure, la commune a souhaité préserver et mettre en valeur son 
environnement naturel, garant de son cadre de vie, de son identité et de ses paysages. De 
nombreuses règles visent à protéger l’environnement dans le cadre du PLU. Il est donc 
important de définir les incidences, positives et négatives du PLU sur l’environnement, par 
rapport à une urbanisation définie par le Règlement National d’Urbanisme. Les incidences sur 
l’environnement peuvent être divisées en 4 thématiques : 

• Biodiversité et milieux naturels 

• Gestion des ressources naturelles 

• Maitrise des risques, des pollutions et des nuisances 

• Cadre de vie et paysage. 

Vont être présentées les incidences globales du PLU sur ces thématiques ainsi que l’impact 
direct des zones de développement suivantes :  

• Zone U (secteur OAP) 

• Emplacement réservé (stationnement) 

1. BIODIVERSITE ET MILIEUX NATURELS 

1.1 Incidences globales 

Orientations ayant une incidence positive par 
rapport à l’application du RNU 

Orientations ayant une incidence négative 
par rapport à l’application du RNU 

Classement en N et en EBC de l’ensemble 
des boisements du territoire 

 

 

 

 

 

 

Aucun projet de développement ne se situe 
en secteur naturel ou agricole. 

Classement en zone A ou N des zones 
humides ou potentiellement humides. Etudes 
de vérification effectuées pour les extensions 
et nouveaux projets d’exploitation de 
carrières (voir annexes du PLU). 

Mise en œuvre de règles spécifiques pour le 
maintien des zones humides 

Protection des lisières des massifs boisés de 
plus de 100 hectares de la commune 

Protection des jardins et vergers constituant 
une ceinture végétale autour des espaces 
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urbanisés, avec un règlement spécifique pour 
préserver et mettre en valeur ces espaces 

Essences locales préconisées pour toute 
plantation, évitant les espèces invasives 

Mise en place d’un coefficient de biodiversité 
dans les zones U qui limitera 
l’imperméabilisation des sols 

1.2 Incidence des zones de développement 

Enjeux Incidences des zones de développement 

La protection des zones 
humides et 
potentiellement 
humides 

Aucune zone de développement n’est située en zone humide 
ou potentiellement humide. 

La protection des 
massifs boisés 

Aucune zone de développement n’impacte les massifs boisés 
ni leur lisière. 

La protection des 
corridors écologiques 

Les zones urbaines n’impactent pas les corridors fonctionnels 
de par leur localisation. 

La protection des cours 
d’eau 

Les zones de développement sont éloignées des cours d’eau. 
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2. GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

2.1 Incidences globales 

Orientations ayant une incidence positive par 
rapport à l’application du RNU 

Orientations ayant une incidence négative 
par rapport à l’application du RNU 

Protection par le classement en zone A de 
1167,8 hectares de terres agricoles 

Aucune zone de développement recensée 
en zone naturelle et agricole. 

Protection par le classement en zone N de 
149,3 hectares d’espaces naturels  

L’apport de population généré par le PLU 
aura un impact sur la qualité de l’air, 
notamment du fait des nouveaux 
déplacements que cela engendrera. Les 
déplacements pendulaires seront toujours 
majoritairement automobiles. 

Protection au titre des zones humides, évitant 
toute pollution de l’eau ou artificialisation des 
milieux aquatiques 

Règlementation de l’assainissement des 
eaux pluviales et usées 

Limitation de l’artificialisation de certains 
jardins autour des espaces urbanisés 

2.2 Incidences des zones de développement 

Enjeux Incidences des zones de développement 

La protection des 
cours d’eau 

la gestion des eaux pluviales n’aura pas d’impact sur les cours d’eau. 

La prise en compte 
de la ressource 
agricole et 
forestière. 

La ressource terrienne a été prise en compte par la commune. Les 
zones U prévues n’auront pas d’impact négatif.  

La prise en compte 
de la ressource en 
air. 

L’apport de population généré par les zones de développement aura 
un impact sur la qualité de l’air, notamment du fait des nouveaux 
déplacements que cela engendrera. Les déplacements pendulaires 
seront toujours majoritairement automobiles. 
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3. MAITRISE DES RISQUES, DES POLLUTIONS ET DES 
NUISANCES 

3.1 Incidences globales 

Orientations ayant une incidence positive par 
rapport à l’application du RNU 

Orientations ayant une incidence négative 
par rapport à l’application du RNU 

Protection des zones humides, interdisant 
toute artificialisation des sols, limitant donc 
les pollutions éventuelles du sol ou des 
nappes par du bâti agricole. 

Croissance démographique qui générera 
des déplacements et des migrations 
pendulaires plus importantes, augmentant 
la pollution de l’air. 

Prise en compte des circulations douces 
dans le bourg (OAP thématique et 
emplacements réservés), limitant les 
déplacements automobiles.  

Croissance démographique qui augmentera 
le volume de déchets à traiter 

Le règlement limitera les activités pouvant 
générer des pollutions pour la population. 

3.2 Incidences des zones de développement 

Enjeux Incidences des zones de développement 

Prendre en compte les risques 
naturels existants 

L’aléa retrait-gonflement des argiles impacte de 
manière forte une partie du tissu urbain et cet aléa est 
rappelé en tête de zone. 

Prendre en compte les 
potentielles pollutions, 
nuisances et risques 
industriels 

Aucune zone de développement n’est prévue sur des 
secteurs soumis à des risques industriels ou à de 
potentielles pollutions. 

Les zones U n’engendreront pas ce type de risques. 

4. CADRE DE VIE ET PAYSAGES 

4.1 Incidences globales 

Orientations ayant une incidence positive par 
rapport à l’application du RNU 

Orientations ayant une incidence négative 
par rapport à l’application du RNU 
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Protection du patrimoine architectural et 
vernaculaire 

 
Protection des jardins et vergers de la 
ceinture végétale autour des espaces 
urbanisés. 

4.2 Incidences des zones de développement 

Enjeux Incidences des zones de développement 

Atteinte au grand paysage 
Les zones de développement s’intègreront parfaitement 
grâce à un règlement écrit favorisant cette intégration 
(plantations, hauteur, etc.) et les OAP. 

5. BILAN DES INCIDENCES DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 

Avec une consommation raisonnable et localisée de l’espace, le bilan montre que le projet 
communal n’aura pas d’impact négatif sur l’environnement en ce qui concerne le 
développement urbain.  

Les incidences négatives liées à l’augmentation des pollutions de l’air et du volume de déchets 
sont également liées au développement urbain mais resteront modérées. 

En outre, le bilan est clairement positif avec une protection très forte des milieux naturels, de 
la ressource agricole et de la ressource en eau notamment. Le PLU définit de nombreux outils 
permettant de protéger l’environnement actuel et futur de la commune. 
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COMPATIBILITE DU PLU 

 SDRIF 

Le SDRIF définit 3 grands objectifs portant sur l’ensemble des thématiques du code de 
l’urbanisme. Le PLU doit donc être compatible avec ces 3 objectifs et leurs dispositions. 

1. RELIER ET STRUCTURER 

Cet objectif porte principalement sur la thématique des transports afin de définir un maillage 
de qualité intégrant l’ensemble des types de transports, collectifs comme individuels. La 
commune d’Aulnoy n’est pas impactée par de grands projets visant à développer l’armature 
ferroviaire, autoroutière ou encore fluviale ni de grands projets liés aux réseaux et équipements 
liés aux ressources, mais se situe à proximité du pôle de centralité de Coulommiers. A l’échelle 
du bourg, les différents types de transport ont été intégrés aux réflexions et plusieurs 
orientations favoriseront l’utilisation à l’échelle locale des transports doux (piétons et cyclistes 
en l’occurrence). 

2. POLARISER ET EQUILIBRER 

Cet objectif du SDRIF est impactant pour toutes les communes d’Ile de France en définissant 
précisément les modalités de développement urbain des communes, selon leur localisation, 
leur population et leur densité notamment. 

2.1 Calcul de l’espace urbanisé communal de référence 

L’IAU Ile-de-France estime l’espace urbanisé de référence de la commune d’Aulnoy à 52,80 
ha en 2012 (voir cartographie ci-après). Cette emprise correspond aux espaces d’habitat, de 
jardins individuels, d’installations sportives, de lieux de culte, de cimetière, de prison, de 
bureaux, d’équipements culturels, d’administrations, d’enseignement, d’hôpitaux, d’emprises 
industrielles, de parkings, d’activités économiques et commerciales. A eux seuls, les espaces 
d’habitat représentent 47,30 ha en 2012. 

Dans le cas présent, le calcul de l’espace urbanisé de référence s’est appuyé sur l’existant en 
matière d’occupation des sols définis par l’IAU Ile de France mais a également été complété 
par une analyse des photographies aériennes et un relevé de terrain. 
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2.2 Compatibilité du PLU 

Le SDRIF inscrit la commune comme un espace urbanisé à optimiser. A ce titre, le PLU doit 
favoriser la densification du tissu urbain, avec une augmentation de 10% de la densité humaine 
(correspondant au nombre d’habitants et d’emplois dans les espaces urbanisés) et de 10% de 
la densité d’habitat (nombre de logements construits par hectare). 

La densité d’habitat est d’environ 3,42 logements par hectare en 2013 répartis sur environ 
47,30 hectares (cf. calcul de l’espace urbanisé communal de référence). Ce chiffre a servi de 
base de calcul pour le développement du territoire. Avec l’augmentation de la densité, les 
besoins en logement sont estimés à 3,76 logements par hectare à l’horizon 2030, soit environ 
15 logements au total. Ce besoin en logement va principalement se traduire par l’urbanisation  
des dents creuses présentes sur le territoire communal. Par ailleurs, un logement a été 
construit via comblement de de dent creuse après l’approbation du SDRIF au sein du hameau 
de Villers. Au total, il existe un potentiel de 19 logements au sein des espaces urbanisés.   

Le PLU est donc compatible avec le SDRIF en matière d’augmentation de la densité d’habitat. 

Le SDRIF prévoit également une augmentation de la densité humaine. Les chiffres utilisés 
pour la mise en œuvre de cet objectif sont une densité de 8,84 habitants+emplois à l’hectare 
pour une superficie de 52,80 hectares, représentant ainsi 514 personnes (habitants + 
employés). L’augmentation de cette densité humaine représente l’accueil d’environ 47 
personnes soit 9,73 habitants+emplois à l’hectare en 2030. 

Cet objectif d’augmentation de la densité humaine sera atteint en partie grâce l’augmentation 
de 10% de la densité d’habitat évoquée précédemment. En effet, la création de 18 logements 
dans les espaces urbanisés et une taille moyenne des ménages de 2,4 personnes engendrera 
l’arrivée de près de 43 habitants + emplois. A cela s’ajoute le logement construit par 
densification depuis l’approbation du SDRIF, soit environ 2 personnes. On peut estimer que 3 
emplois pourront être créés en secteur Ae. Au final, le PLU permettra l’arrivée de 47 
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habitants+emplois dans les espaces urbanisés de la commune à l’horizon 2030 et est donc 
compatible avec le SDRIF concernant l’augmentation de la densité humaine. 

A l’échelle du SDRIF, la commune est définie comme « bourgs, villages et hameaux », pour 
lesquels une extension de l’urbanisation de l’ordre de 5% est possible à l’horizon 2030. 

La commune a pris en compte le MOS dès le diagnostic et le travail sur le PADD afin d’établir 
un développement qui correspond aux attentes du SDRIF. L’espace urbanisé de référence est 
de 52,80 hectares. Ce chiffre a servi de base de calcul pour le développement du territoire. Le 
développement possible de la commune correspond à environ 2,64 hectares. 

La commune ne souhaite pas cependant s’étendre mais plutôt densifier en urbanisant en 
priorité au sein du tissu urbain (dents creuses). Le Plu est donc compatible car il ne prévoit 
pas d’extension en dehors des zones urbanisées.  

 

Le Bas-Mesnil 

Numéro Typologie Logements potentiels 

1 Dent creuse 1 

2 Dent creuse 1 

3 Dent creuse 1 
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Hameau de Villers 

Numéro Typologie Logements potentiels 

4 Dent creuse 1 

5 Dent creuse 1 

6 Dent creuse 1 

7 Dent creuse 1 

8 Dent creuse 1 

9 Dent creuse 1 

10 Dent creuse 1 

11 Dent creuse  1 

12 Dent creuse 1 

 Logement effectif après 
approbation du SDRIF 

1 (construction effective) 

Le Fourchaud 

Numéro Typologie Logements potentiels 

13 Dent creuse 1 

14 Dent creuse 1 

La Bauderie 

Numéro Typologie Logements potentiels 
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15 Dent creuse 1 

Le Fayet 

Numéro Typologie Logements potentiels 

16 Dent creuse 1 

Le Bourg d’Aulnoy 

Numéro Typologie Logements potentiels 

17 Dent creuse 1 

18 Dent creuse 1 

3. PRESERVER ET MODERNISER 

Les objectifs du PLU vont clairement dans le sens d’une valorisation du territoire, avec des 
outils règlementaires de protection de l’environnement, la mise en valeur de panoramas 
paysagers par exemple. Les zones de développement urbain ont été pensées de manière à 
s’intégrer au paysage en créant des fronts végétalisés en limite urbaine. Les objectifs de 
limitation de la consommation d’espaces agricoles, de maintien de la ceinture végétale autour 
des espaces urbanisés, et de protection des panoramas favorisent la protection des espaces 
agricoles. Les espaces naturels, boisés et humides notamment sont également bien protégés 
par le PLU. Ces éléments permettent de maintenir les éléments constitutifs de la trame verte 
et bleue identifiée. 
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 SCOT DU BASSIN DE VIE DE COULOMMIERS 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) a été approuvé le 3 mars 2014 et fait l’objet 
d’une modification simplifiée le 2 avril 2015. Le Document d’Orientation et d’Objectifs regroupe 
3 thématiques principales qui s’organise autour des mobilités, de l’environnement, de l’habitat 
et de l’économie.  

La commune d’Aulnoy est identifiée en tant que pôle de proximité et de ce fait, des objectifs 
de développement au sein du territoire sont définis à travers ces grandes thématiques.  

 

 

Thématique Objectifs Compatibilité assurée par : 

1- Une organisation 
territoriale en lien avec les 
mobilités qui accompagne 
l’affirmation du pôle de 
Coulommiers 

B - Les transports et 
déplacements 

Mener une politique 
volontariste en matière de 
modes doux 

L’orientation 1.1 de l’axe 1 du 
PADD « Intégrer une logique 
de prise en compte des 
déplacements dans le projet 
communal (circulation 
douces, gestion des 
stationnements…) 

C - L’armature écologique 

Conserver et conforter les 
continuités de milieux 
fonctionnelles   

 

 

Classement de ces secteurs 
en zones A ou N avec une 



 

105 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

- Pour les continuités 
écologiques 
associées à la trame 
verte 

- Pour les continuités 
écologiques 
associées à la trame 
bleue (cours d’eau, 
plans d’eau, zones 
humides) 

Favoriser une perméabilité 
écologique de tout le 
territoire 

- Préserver les haies, 
alignements 
végétaux ou arbres 
isolés comme 
supports à la 
biodiversité 

- Favoriser la nature 
en ville 

constructibilité limitée voire 
interdite.  

 

Un règlement propre aux 
zones humides et 
identification des zones 
humides prioritaires au titre 
de l’article L151-23 sur le 
règlement graphique. 

 

 

Protection des haies, jardins, 
vergers au titre de l’article 
L151-23 du Code de 
l’urbanisme, protégeant la 
biodiversité ordinaire  

 

 

2- La valorisation 
patrimoniale de tout le 
territoire pour un espace de 
haute qualité 

A- La gestion paysagère des 
espaces 

Assurer la qualité des 
espaces agricoles ouverts 

- Aires paysagères 
agricoles 

- Ceinture végétale et 
hameaux 

- Intégration 
paysagère des 
bâtiments à vocation 
agricole 

 

 

Révéler la diversité des 
espaces de vallées 

- Valoriser les motifs 
paysagers liés à l’eau 

 

Classement en secteur Ap 
des espaces de protection 
paysagère qui interdit toute 
construction excepté celles 
liées aux services publics et 
intérêts collectifs.  

 

Protection des haies, jardins, 
vergers au titre de l’article 
L151-23 du Code de 
l’urbanisme, protégeant la 
biodiversité ordinaire  

 

Un règlement propre aux 
bâtiments de la zone A 

 

Classement de ces secteurs 
en zones A ou N avec une 
constructibilité limitée voire 
interdite.  
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Gérer l’armature arborée 

- Les massifs boisés 

 

 

 

 

- Les lisières boisées 

 

 

- Les vergers 

 

 

 

 

 

 

Valoriser les paysages bâtis 
et le patrimoine 

- Les éléments 
patrimoniaux des 
villages et bourgs de 
caractère 

 

L’orientation 2.2 du PADD 
« Préserver les paysages et 
les éléments naturels gages 
d’un cadre de vie de qualité 
et d’une richesse intrinsèque 
du territoire 

 

 

Classement en zone N des 
boisements plus une 
protection en EBC au titre de 
l’article L113-1 du code de 
l’urbanisme 

 

 

Protection des lisières 
boisées interdisant toute 
urbanisation 

 

Identification au règlement 
graphique des éléments 
naturels (haies, jardins, 
vergers…) au titre de l’article 
L151-23 du code de 
l’urbanisme, protégeant la 
biodiversité ordinaire 

 

 

Identification des éléments 
bâtis à préserver (lavoir, 
murs à protéger, corps de 
ferme) au titre de l’article 
L151-19 du Code de 
l’urbanisme 

 

Classement en secteur Np 
des secteurs des châteaux 
d’Aulnoy et du RU 



 

107 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

- Les éléments de 
patrimoine bâti 
ancien  

- Les éléments de petit 
patrimoine et de 
patrimoine 
vernaculaire 

 

Les dispositions relatives à la 
protection et à la valorisation 
des abords des axes routiers 
et au paysage des entrées 
de communes 

- La qualité des 
paysages bordiers 
des axes routiers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B- Des modalités 
d’urbanisation renouvelées  

- La valorisation des 
potentiels fonciers 
dans les enveloppes 
urbaines constituées  

 

- Hameaux et tissu bâti 
diffus  

 

 

 

 

 

Classement de ces secteurs 
en zones A ou N avec une 
constructibilité limitée voire 
interdite.  

 

Classement de certains 
espaces en secteur Ap, 
interdisant toute urbanisation 
à proximité. 

 

Protection des haies, jardins, 
vergers au titre de l’article 
L151-23 du Code de 
l’urbanisme, protégeant la 
biodiversité ordinaire  

 

 

 

L’orientation 1.3 du PADD 
« Concevoir un urbanisme 
plus respectueux de 
l’environnement » 

Mobilisation des dents 
creuses pour la 
détermination du potentiel 
foncier. 

 

L’orientation 1.2 du PADD 
« Organiser et encadrer le 
développement urbain » 

 

Intégration des écarts en 
secteur A et N autorisant 
uniquement les extensions et 
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- Les extensions de 
l’urbanisation 

 

- Morphologies 
urbaines et 
architecturales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C- Des ressources en eau 
gérées durablement 

- Protéger la ressource 
en eau 

 

 

 

 

 

annexes des constructions 
existantes 

 

Sans objet car la commune 
n’a pas de projet d’extension 

 

Le règlement prescrit le 
respect de l’architecture 
locale au sein des zones 
urbaines. 

 

L’orientation 1.3 du PADD 
« Concevoir un urbanisme 
plus respectueux de 
l’environnement ». 

L’OAP maintient le recul des 
constructions. 

 

La commune est concernée 
par l’aire de captage 
« Aulnoy I ». aucun projet ne 
se situe à proximité. 

 

Orientation 2.3 du PADD 
(Assurer la préservation des 
espaces naturels et des 
continuités écologiques 

 

 

Orientation 1.2 du PADD 
« Organiser et encadrer le 
développement urbain » 



 

109 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

 

 

D- Une gestion des risques 
et nuisances pour une 
qualité de vie 

 

 

 

3- Des objectifs de 
développement en lien avec 
l’ambition du territoire 

A- Les objectifs de 
développement résidentiel 

 

- Le développement 
d’une offre de 
logements adaptée 
aux besoins actuels 
et futurs des 
populations 

 

 

 

 

B- Les objectifs de 
développement économique 

 

Des politiques économiques 
ciblées irriguant l’ensemble 
du territoire 

- Renforcer la vocation 
touristique du bassin 
de vie 

 

Le maintien des conditions 
du développement des 
activités agricoles 

Le PLU prévoit la création de 
17 logements au sein de 
l’enveloppe urbaine, ce qui 
rend compatible le PLU avec 
les objectifs du SCoT (9 
logements) 

 

Orientation 1.1 du PADD 
« Définir un développement 
en cohérence avec le 
fonctionnement de la 
commune » 

 

 

 

 

Orientation 1.4 du PADD 
« Mettre en valeur les 
éléments emblématiques du 
territoire et préserver le 
cadre de vie 

Création des zones Ux et Ax. 

 

 

Orientation 2.1 du PADD 
« Assurer la pérennité de 
l’activité agricole »  



 

110 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

 

 

 

Classement en zone A des 
espaces agricoles et 
identification de certains 
secteurs (Ap et Ax). 

 

Identification des 
changements de destination 
au titre de l’article L151-11 
du code de l’urbanisme 

 

Autorisation des extensions 
et annexes des bâtiments 
d’habitations existants au 
titre de l’article L151-12 du 
code de l’urbanisme 
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 SDAGE SEINE-NORMANDIE 

Approuvé par arrêté préfectoral le 20 décembre 2015, le SDAGE Seine Normandie 2016-2021 
comptait 44 orientations et 191 dispositions qui étaient organisées autour des 9 grands défis. 
Ce SDAGE a été annulé par décision du tribunal administratif de Paris le 19 décembre 2019. 
De ce fait, c’est le SDAGE 2010-2015 qui s’applique. 

Le SDAGE prévoit plusieurs grands défis traduits en orientations dont certaines ont un lien 
avec les documents d’urbanisme. Voyons, point par point, en quoi le PLU ne s’oppose pas à 
la réalisation des grands défis du SDAGE et participe au mieux à leur mise en œuvre. 

Orientation  Disposition  Compatibilité assurée par 

Défi 1 : Diminuer 
les pollutions 
ponctuelles des 
milieux par les 
polluants 
classiques  

Orientation 1 – Continuer la réduction des 
apports ponctuels de manières polluantes 
classiques dans les milieux 

Disposition 5. Améliorer les réseaux 
collectifs d’assainissement. 

 

Orientation 2 – Maîtriser les rejets par 
temps de pluie en milieu urbain par des 
voies préventives et palliatives 

Disposition 6. Renforcer la prise en compte 
des eaux pluviales par les collectivités  

Disposition 7. Réduire les volumes 
collectés et déversés par temps de pluie 

Disposition 8. Privilégier les mesures 
alternatives et le recyclage des eaux 
pluviales 

 

Deux stations d’épuration qui 
desservent la totalité de la 
commune (Villers : 120 EH et 
Fourchaud : 60 EH).  

 

La règlementation des systèmes 
d’assainissement. 

 

La prise en compte du réseau 
d’eaux pluviales de la commune 
pour l’urbanisation actuelle. 

 

Pour les constructions et 
opérations à venir, la gestion des 
eaux pluviales doit se faire à la 
parcelle. 

 

Défi 2 : Diminuer 
les pollutions 
diffuses des 
milieux 
aquatiques  

Orientation 4 – Adopter une gestion des 
sols et de l’espace agricole permettant de 
réduire les risques de ruissellement, 
d’érosion et de transfert des polluants vers 
les milieux aquatiques. 

Disposition 12. Protéger les milieux 
aquatiques des pollutions par le maintien 
de la ripisylve naturelle ou la mise en place 
de zones tampons. 

Un règlement propre aux zones 
humides. 

 

La protection des boisements en 
EBC. 
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Disposition 13. Conserver les éléments 
fixes du paysage qui freinent les 
ruissellements. 

Disposition 14. Maintenir les herbages 
existants 

 

Défi 5 : Protéger 
les captages 
d’eau pour 
l’alimentation en 
eau potable 
actuelle et future  

Orientation 14 – Protéger les aires 
d’alimentation de captage d’eau de surface 
destinées à la consommation humaine 
contre les pollutions. 

Disposition 45. Prendre en compte les 
eaux de ruissellement pour protéger l’eau 
captée pour l’alimentation en eau potable 
de manière différenciée en zone urbanisée 
et en zone rurale. 

 

Classement en zone N du 
captage « Aulnoy I » 

Défi 6 : Protéger 
et restaurer les 
milieux 
aquatiques et 
humides  

Orientation 15 – Préserver et restaurer la 
fonctionnalité des milieux aquatiques 
continentaux et littoraux ainsi que la 
biodiversité 

Disposition 46. Limiter l’impact des travaux 
et aménagements sur les milieux 
aquatiques continentaux et les zones 
humides 

Disposition 53. Préserver et restaurer les 
espaces de mobilité des cours d’eau et du 
littoral 

Disposition 59. Identifier et protéger les 
forêts alluviales 

 

Orientation 16 – Assurer la continuité 
écologique pour atteindre les objectifs 
environnementaux des masses d’eau 

Disposition 66. Les cours d’eau jouant le 
rôle de réservoirs biologiques 

 

Orientation 19 - Mettre fin à la disparition 
et à la dégradation des zones humides et 

L’absence de projets impactant 
les milieux aquatiques de la 
commune du fait de la 
localisation des extensions et des 
mesures précitées. 

 

La protection des zones 
naturelles sensibles par un 
classement en zone N et une 
protection au titre des EBC. 
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préserver, maintenir et protéger leur 
fonctionnalité 

Disposition 83. Protéger les zones 
humides par les documents d’urbanisme 

Disposition 84. Préserver la fonctionnalité 
des zones humides 

 

Orientation 20 – Lutter contre la faune et la 
flore invasive et exotique  

Disposition 90. Intégrer la problématique 
des espèces invasives et exotiques dans 
les SAGE, les contrats, les autres 
documents de programmation et de 
gestion 

 

Orientation 21 – Réduire l’incidence de 
l’extraction des granulats sur l’eau et les 
milieux aquatiques 

Disposition 92. Zoner les contraintes liées 
à l’exploitation des granulats 

Disposition 93. Evaluer l’incidence des 
projets d’exploitation de granulats dans les 
ZNIEFF et les zones Natura 2000. 

Disposition 94. Evaluer l’impact de 
l’ouverture des carrières vis-à-vis des 
inondations et de l’alimentation en eau 
potable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le règlement écrit préconise 
dans chaque zone du PLU la 
plantation d’essences locales. 

 

 

 

 

 

 

 

Sans objet. 

Défi 8 : Limiter et 
prévenir le risque 
d’inondation 

Orientation 30 – Réduire la vulnérabilité 
des personnes et des biens exposés au 
risque d’inondation 

Disposition 134. Développer la prise en 
compte du risque d’inondation pour les 
projets situés en zone inondable 

Disposition 136. Prendre en compte les 
zones inondables dans les documents 
d’urbanisme 

 

Pour les constructions et 
opérations à venir, la gestion des 
eaux pluviales doit se faire à la 
parcelle. 
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Orientation 31 – Préserver et reconquérir 
les zones naturelles d’expansion des crues 

Disposition 138. Prendre en compte les 
zones d’expansion des crues dans les 
documents d’urbanisme 

 

Orientation 33 – Limiter le ruissellement en 
zones urbaines et en zones rurales pour 
réduire les risques d’inondation 

Disposition 144. Etudier les incidences 
environnementales des documents 
d’urbanisme et des projets 
d’aménagement sur le risque d’inondation  

Disposition 145. Maîtriser 
l’imperméabilisation et les débits de fuite 
en zones urbaines pour limiter le risque 
d’inondation à l’aval  

Disposition 146. Privilégier, dans les 
projets neufs ou de renouvellement, les 
techniques de gestions des eaux pluviales 
à la parcelle limitant le débit de 
ruissellement 

 SAGE DES DEUX MORIN 

Objectifs Préconisation Compatibilité 

Objectif 2.1 : Assurer 
les besoins en eau 
potable 

Orientation 4 : Préserver les 
captages d’eau potable de toutes 
pollutions 

Disposition n°8 : Réaliser les études 
de délimitation des aires 
d’alimentation des captages, et 
élaborer et mettre en œuvre des 
plans d’actions au sein des aires 
d’alimentation de captage 

Disposition n°9 : Poursuivre la mise 
en place des périmètres de protection 
des captages d’alimentation en eau 
potable 

Classement en zone N du 
périmètre du captage « Aulnoy I » 



 

115 

AULNOY - PLU - Rapport de présentation 

Objectif 2.2 : Atteindre 
le bon état des eaux 

Orientation 6 : Réduire l’impact des 
nitrates et phytosanitaires  

Disposition n°13 : Identifier les zones 
de forte vulnérabilité des nappes.  

Sans objet 

Classement de ces secteurs en 
zones A ou N avec une 
constructibilité limitée voire 
interdite. 

 

Orientation 7 : Réduire les transferts 
par ruissellement  

Disposition n°19 : Installer des zones 
tampons 

Disposition n°20 : Encadrer et limiter 
l’impact du drainage 

 

Orientation 8 : Améliorer 
l’assainissement des eaux usées 
domestiques  

Disposition n°24 : Définir les zones 
prioritaires pour la réhabilitation des 
installations d’assainissement 
collectif 

Disposition n°25 : Améliorer le 
fonctionnement des réseaux 
d’assainissement 

Sans objet 

Orientation 9 : Réduire l’impact des 
rejets de l’artisanat, de l’industrie et 
des activités de la ressource en eau  

Disposition N°27 : Recenser les 
activités polluantes et développer la 
sensibilisation des activités 
polluantes 

Disposition N°29 : Localiser, 
hiérarchiser et assurer une veille vis-
à-vis des sites et sols pollués à 
proximité des cours d’eau et zones 
d’infiltrations directes 

 

Classement de ces secteurs en 
zones A ou N avec une 
constructibilité limitée voire 
interdite. 
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Objectif 3.1 : Atteindre 
et maintenir le bon 
état écologique des 
masses d’eau  

Orientation 10 : Rétablir la continuité 
écologique 

Disposition n°33 : Préserver les cours 
d’eau de tout nouvel aménagement 
faisant obstacles aux continuités 
écologiques des cours d’eau  

Classement de ces secteurs en 
zones A ou N avec une 
constructibilité limitée voire 
interdite. 

 

Orientation 11 : Restaurer le 
fonctionnement hydromorphologique 
et les milieux aquatiques  

Disposition n°38 : Restaurer les 
échanges latéraux et les espaces de 
liberté des cours d’eau 

Disposition N°39 : Protéger les 
berges de tout aménagement 

Disposition n°41 : Protéger la 
ripisylve 

Disposition n°42 : Lutter contre la 
prolifération des espèces exotiques 
envahissantes  

Classement de ces secteurs en 
zones A ou N avec une 
constructibilité limitée voire 
interdite. 

 

Objectif 4.2 : 
Préserver et restaurer 
les zones humides 

Orientation 13 : Gérer et restaurer les 
zones humides  

Disposition n°48 : Acquérir des zones 
humides 

Disposition 49 : Inscrire la protection 
des zones humides dans les 
documents d’urbanisme 

 

 

Le zonage du PLU recense les 
zones humides présentes sur le 
territoire et aucun projet 
d’aménagement ne se situe dans 
ces secteurs.  

 

Protection au titre de l’article L151-
23 du code de l’urbanisme 

Objectif 5.1 : Limiter le 
ruissellement et 
apports d’eau 
artificiels à la rivière 
dans une optique de 
solidarité amont-aval 

Orientation 14 : Améliorer la gestion 
du ruissellement 

Disposition 54 : Inscrire les secteurs 
à enjeu ruissellement dans les 
documents d’urbanisme  

Disposition° 55 : Réduire le 
ruissellement dans les zones 
urbanisées 

Pour toute nouvelle construction, 
la gestion des eaux pluviales doit 
se faire à la parcelle.  
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Objectif 5.2 : 
Améliorer la gestion 
des crues et réduire la 
vulnérabilité des 
personnes et des 
biens 

Orientation 15 : Optimiser la gestion 
des crues 

Disposition n°57 : Identifier les zones 
naturelles d’expansion de crues 

Disposition n°58 : Préserver les 
zones naturelles d’expansion de 
crues par les documents d’urbanisme 

Non concerné par le PPRI du 
Grand Morin Amont 

 

Classement en zone N de la zone 
d’expansion de crue présente sur 
le territoire 
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 PDUIF 

Le PDUIF liste 4 prescriptions s’imposant aux documents d’urbanisme, avec des conditions 
spécifiques à respecter : 

Prescriptions 

 

Compatibilité 

Donner la priorité aux transports en 
commun 

Comme présenté plus haut dans ce rapport, 
des transports en commun sont organisés à 
l’échelle de la Communauté 
d’Agglomération. On retrouve notamment 
une ligne de bus faisant arrêt sur la 
commune mais également un TAD. La CA, 
gérant les transports en commun n’a fait 
aucune demande particulière à intégrer dans 
le PLU.  

 

Réserver de l’espace pour le 
stationnement du vélo sur l’espace public 

L’emplacement réservé est prévu pour créer 
du stationnement, la commune pourra y 
inclure quelques places pour le vélo.  

 

Mettre en place des normes minimales de 
stationnement vélo dans les 
constructions 

Le règlement des zones urbaines vise à 
encadrer la création des places de 
stationnement pour les bureaux mais 
également pour les deux roues. 

Limiter l’espace de stationnement dédié 
aux voitures particulières dans les 
bâtiments de bureaux 
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SUIVI DU PLU 

Conformément aux dispositions de l’article L.153-27 du code de l’urbanisme les collectivités 
ont l’obligation tous les 9 ans de dresser le bilan de leur projet. Afin que la commune puisse 
évaluer les impacts et la réalisation des objectifs initialement prévus les indicateurs suivants 
sont définis: 

Actions  Indicateurs de suivi  Sources  

Analyse et 
compréhension 
de l’évolution de 
l’urbanisation à 
vocation 
d’habitat par 
rapport aux 
besoins estimés  

Suivi du taux d’évolution démographique INSEE 

Données communales  

Soldes migratoire et naturel INSEE 

Données communales  

Evolution de la densité de population sur les 
zones nouvellement ouvertes et dans le tissu 
urbain 

Données communales 

INSEE 

MOS 

Inventaire tous les 3 ans des permis de 
construire déposés dans la commune afin 
d’analyser si l’objectif de comblement des 
dents creuses et de limitation de l’étalement 
urbain a porté ses fruits 

 

INSEE 

SITADEL 

MOS 

Suivi de la surface agricole utile et du 
nombre d’exploitations 

AGRESTE 

INSEE 

DDT 

Chambre d’agriculture  

Analyse et 
compréhension 
de l’évolution 
urbaine à 
vocation 

Evolution du nombre d’emplois créés sur la 
commune 

INSEE 

CCI 

Données communales 
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d’activité par 
rapport aux 
besoins estimés 

 

Artificialisation des zones d’activités par 
rapport aux emplois développés 

Géoportail  

INSEE 

CCI 

Données communales 

Etat des lieux 
des pollutions 
particulières 
liées au PLU 
(augmentation 
de rejets 
imprévus,…) 

 

Comparaison des analyses de la qualité des 
eaux à des dates clé 

 

ARS 

SDAGE 

SAGE 

Seine et Marne 
Environnement 

 

Préservation 
des corridors 
écologiques 

Analyse des photographies aériennes 

Evolution de l’occupation des sols et 
notamment de la place des terres agricoles, 
de l’état de la trame verte (vergers et 
formations boisées),… 

Géoportail notamment 

Terrain 

 

Données du schéma régional de cohérence 
écologique. 

 

Bilan SRCE 

Etat des lieux de 
l’évolution des 
espèces 
animales local 
par rapport à 
leur évolution 
actuell 

Nombre d’espèces sensibles présentes sur 
le territoire communal 

DREAL 

LPO  

Seine et Marne 
Environnement 

Associations 

 

Etat des lieux des conditions d’accueil de ces 
espèces (habitats potentiels, …) 

 

DREAL 

LPO  

Seine et Marne 
Environnement 

Associations 
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Analyse de 
l’intégration 
paysagère des 
nouveaux 
bâtiments 

Intégration paysagère des nouvelles 
constructions 

Mairie 

CAUE 

Maintien des coupures d’urbanisation Mairie 

De manière 
générale 

Evaluation du travail de police du Maire quant à la mise en application 
des règles du PLU : respect des EBC, des prescriptions établies au titre 
de la loi paysage ou encore la surveillance des zones naturelles et 
agricoles quant aux constructions nouvelles 

 

 

 

 

 

 


